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Ce positions de la lui du 11 février 1950 montrent toute 

aue le législateur a voulu donner à la siwvueture 
qu 

{fra lu budget type. En eflet, seuls une composition 

( ux nécessités vilales des travailleurs et un chiffrage 

t sur des enquêtes sérieuses el objectives peuvent 

| de fixer Un Sulaire HMAEmUNN garanti répondant à 
née 

( wi TEUT ‘octobre 1952 et aucun budget type valable 

0 étal D'aucuns rendent responsah.e de celle 

i l \ pe ire elle-même et font état de 

ju l festée lors le s 1 Re er vre sSe=<SsIOoN, 

| 4! { e st ( inrés de ut s°rnines 

4 ! 1" L! 1 | : - à br » 

ins avoir pui Feu F 14 »rd de ses membres. 

M lepuis cette époque — el je 1e permets de poser la 

’ \! » nl tr - 21! y tenté dl tvegier 1e pro- 


inventions collectives 








É \p | ( | ext Jane 1 calme et la scrénité 
la e que Iui « fère la loi ? Je crois pou- 
V n 1 t 
| et di | nbre 19:41 ont « tre ‘urtes 
[A tits IX qui SC 
ip" t ru budget tvpe b 
1 l let ! pe 1 \t ; 1V ll SeTVI à la fixation en 
l i patni Im, que le Gouvt \ermment 
à 1 t ut t 
ll l | { | iv] t étant mauvaise, tout l'équi- 
e<l table, NH € era de mème aussi long- 
! | et ivre epté par tous, n'anra 
} | el hutfre \ el à seutement, pourra 
( num garant e donnant prise à aucune 
’ 
L long ait l'i mble des orga itions synd 
( f tal en ta budget 
l faire te rev licaton légitime qui, 
{ l \ \ EL i l. n 
y Ù t qui ne masqué 
| le ] t tvupe, Mais y à 
( h eut-être, mais aussi 
ete t q vunt sans doute la ronsé- 
e « pou létern tion d'un budget 
t “16 dant pour les trava urs aux conditions 
l Î ! | lire la modification du 
, 
| | i 1 tique € mique 
{ { hefi s e S levoir atfæimer 
x tée d é absolue 
1 t $ | lixes, 'n ne pour- 
' | \ (nr mm tente, dans rertains 
f t npher une ) plion que l'on a dite, à 
tort rlen tre du trax à la suite de la publi- 
c ! ne déclaration faite à la presse, On iffirme 
t {1 \ s l 1e} le (| ] r 141 à 
! LE! L Î “1 » 1} sta t l'ar 
X it toute valeur au budget type, lequel ne 
F i ( salaire minimum. 
| là h terprétation volontairement abusive des textes 
I um est obligatoirement déterminé par le bud- 
il Cire té sun t les impératifs humains 
( éco miiques 
| esives prises par décret 
i les l s , { IXIetnié ilinéa de l'ar- 
| D 9 à loi de féëx Fr Eu) — salaire Min 
irie € f on de coût de la vie Et c'est alors un arrêté 
‘ t da rsteurs ministres qui fait wunaitre le rouvean 
en verin du sixié . alinéa de l'art e 31 XA de la 
et Pu 
| tY L d'autre interprétation et je pense, mon- 
au point de votre part à ce 
1 les « ts 
\ hé r vous le savez. une action 
e< ulleurs pour obtenir Ja 
} " ni lee nventions co!- 
trvi Ju | pe €! qu ette cet re. ren e © sep- 
nhre ! r «dl r les membree de In sons-commm'<ston pré- 
\ fr hte de l'échelle mobil \ voté une motion deman- 
[ET rt vent qu'une autre reumon sont fixée su 
mme ordre dm jour, la imnosition du 
| Î Près d'un m s'est troulé depuis cette date. 
M ministre du travail a certes procédé à des consultations ; 
‘ i i et e cron 
Atte l n Le di enchement je monvernments eOCIaux 2% int 
le procéder à mne vocation que l'on ne pourra pas eéviler ? 
Je semis et es! via de \ majorité de notre 


THIERS d t q \ demandé la discussion de ce 





rapport — je suis convaincu, dis-je, qu'il faut faire vite et que 
tout retard peut engendrer des dévewppetmehls del ul lg 
peut prevoir les limites 

Si vous devez, en définitive, monsieur le ministre, do r À 
la commission supérieure des canventions colectives la } 
bilité d'exercer son mandat, répondez à l'invitation exp 
que vous adressera, au terme de cette diseussion, l'Asser 


1 
} 


blée nationale, unanime, je l'espère. Prenez l'engagement de 
‘convoquer la commission supérieure dans le plus bref délai et 
mème, si cela vous est possible — et cela doit vous étre 
possihe — fixez immédiatement la date de cette reunion, 


L 
tpplaudissements a gauche.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la paroïe est à 
M. Caillet. 


M. Francis Caillet. L'Assemblée, par un vote, a décidé hier 
d'inviter ie Gouvernement à engager le débat sur la convoca- 
tion de la commission supérieure des conventions coilectives, 
et le groupe du rassemblement du peuple français s'est aesoci 
à ce vole, 

An mois de mai dernier, à cette tribune, je disais: « L'expé- 
rence Pinay, si certains croient qu'elle est valable sur le 
an de la tinance, semb.e vouce à l'échec eur les P ob crie 
économiques et sociaux, car Îles travailleurs se refuseront à 
faire toujours les frais à l'avantage de certains notables et de 
certains profiteurs. » 

Tous les Français peuvent déjà faire le compte des consé- 
quences de la prétendue expérience pour leur propre écor 
mie familiale, seurs propres conditions de vie, Si les meuts 
industriels, les petits rentiers et ‘es paÿsans, ainsi que jes 
vieux, font les frais d’une politique volontairement réacl'o 
naire, il apparaît que les sa'ariés, ceux qui disposent seule- 
ment pour vivre de leur travail, ceux qui dépensent dans le 
mois la totalité de leur revenu, en sont les premières victimes. 

J'ai sous les yeux un article de France-Soir du 10 septembre 
1452, journal qui ne passe pas pour anti-gouvernerment 
Cet article, intitulé : « Prix: Baisse nécessaire de 10 p. 100 
les indices de fin août 1951 à fin août 1952, 

« Denrées a‘imentaires, 41 articles: fin août 1951, 127,4, fin 
ioùt 1952, 139,6 

« Chauffage et éclairage, 7 articles, fin août 1951, 1488, fin 
août 1952, 171,5. 

« Objets manufacturés, 115 artic'es : 
août 1952, 134. 

« Services, dont loyer et charges, 47 articles: fin août 19 
153; fin août 1952, 177. 

« Divers, dont tabac et journaux, 3 articles: fin août 1951, 
116,7; fin août 1952. 143,5. 

« Indice de l’ensemble, 213 articles: fin août 1951, 131,2: fin 
1oÙt 1902, 144,8. » 

Et ce journal dit: « L'ensemh'e des indices est en hausse de 
10 p. 16 sur septembre 1951, malgré les fléchissements qui si 
ts après le démarrage de l'expérience Pinay ». 

Quel chiffre peut nous donner aujourd'hai le Gouvernement ? 

Devant cette hausse qui ne fait que s'accentuer, va-t-on long- 
temps encore faire la sourde oreille aux justes revendications 
des salariés ? Les travailleurs de ce pays ne peuvent indéfini- 
ment se contenter de promesses. Il faut leur apporter quelque 


chose de substantiel, 


L'écheille mobile gouvernementale a permis le blocage des 
salaires, Aujourd'hui, le Gouvernement 6e doit de s'engager 
dans la voie d’une discussion loyale, afin que chaque Français 
puisse vivre décemment des fruits de son travail. 

N'attendez pas que des millions d'ouvriers occupent les 
usines. les bâliments, les magasins et arrachent au patronat et 
au Gouvernement plus de revend'cations qu'ils n’en réclament 
rcellement, Hs n'accepteront pas toujours que le Gouvernement 
les considère comme des machines à qui l'on demande chaque 
jour de produire plus et cela sans amélioration de leur standing 
de vie. 


Ù 
t 
î 


fin août 1951, 124,5: fin 


sont produ 


Il y a quelques mois, on fermait les usines Salmson, on licen- 
ciait chez Hotchkiss, dernièrement chez Lavalette. On parle 
l'un chômage partiel demain chez Renault et ailleurs. Quelle 
garantie a le travailleur pour l'avenir ? 

Cette situation ne peut s’éterniser. Dans l'immédiat, la 
mission supérieure Le conventions collectives doit se rt r 
pour fixer un nouveau taux de salaire minimum interpr 

mnel garanti; puis l'Assemblée doit prévoir pour les travai 
leurs des lendemains meins incertains. 

Nous sommes prèts, avec les hommes qni pensent qu 
“ercle vicieux de la course prix-salaires doit enfin cesser 
examiner la situation sociale du pays. 


le 


à 

















. + éndéaleit1e ai te db: 4 à at 


Ga le 


6e gti 2 cr dé éodtbr 


«+  eéade 


tie 





7 de slide se .. n 
_ tige it * Liilétisliehs tes dis se dé that étain ss ae tarimaré né 


nn 


Aa 





lors 
fini- 
ique 


nent 
nent 


ique 
ot 
parie 
| e 
° 

\ 
1 
le 





name he ads tee the 


hi où nn 


Dr CPS 


de 





PS 


DT M het mr 


1 





PE 


diam bg 2.5 











ASSEMBLEE NATIONALE — re 
Hier, dans cette Assemblée s’est dégagée u " t 
Les travailleurs peusent et espèrent que 1: in t 1 | pOur 
eux. Nous ne levons pas ha jue fois les d 
Leurs revendications sont justes. Notre devoir est . 
défendre contre la régression sociale. Nous 
éociation dans l’entre e. Nous 1! nous ! 


]a roule ave eux qui lovalement vo 
vailleurs de ce ] (1 
vation sociale, dans l'ir 
la vitalité du pay 


M. le président. La parole est à M. Besse! l Judissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Besset, Mes chers lé le 4 à bre 1951. 


au nom du group mimuniste, not \ ir Murs 
meaux déposait sur le bureau de l'A n | e une 
pt )positipn de réso:ution invitant le Gouver I t à voquer 
dans le plus bref délai la commission su ire d conven- 
tions slloctives pour fixer un nouveau taux du salaire mini 


wum interprofessionnel garanti. 
Par décret du 8 septembre 1951, le Gouver nent de M. PI 
ven avait porté ce Salaire minimum de 87 à 100 francs l'heure 


mais cette revalorisation était nettement insuffisante, com ne 
le firent entendre les travailleurs par la voix de leurs organisa- 
tions syndicales, 

De plus, le coût de la vie augmentait toujours, le : passait 
de 35 francs à 50 francs le kilogramme à Paris, de 37 fr: s à 


59 francs en province, le lait pasteurisé le 43 frai i 
le litre, le sucre de 98 à 128 francs le kilogramme. Le gaz, le 
charbon, tous les produits de consommation ! 
en hausse, et le rajustement intervenu était dans une très 
grande mesure absorbé par ces hausses de prix. 


Cependant, le Gouvernement s'est toujours opposé à ce que 
la commission supérieure des conventions collectives se réu- 
nisse à nouveau pour reconsidérer le problème des salaires et 


des prix et, lors de la discussion sur l'échelle mobile des 
salaires, il s’efforca de vider de tout ntenu le rôle de cette 
commission. 

Pour justifier sa position, le Gouvernement tirait prétexte 
d'une politique de pression sur les prix, exposant que les tra- 
Vailleurs préféraient une baisse des prix à une augmentation 
de leur salaire; ce que nous ne saurions contester si la baisse 
des prix pouvait être réelle. 

Mais les promesses sont restées des promesses. Elles ne nour- 
rissent guère les travailleurs et leurs familles, et voilà pourquoi 
depuis le dépôt de notre proposition de résolution les travail- 
leurs attendent et réclament la convocation de la cammission 


supérieure des conventions collectives depuis donc bientôt 
un an. 

Leur voix s’est fait entendre malgré tout. puisque l’Assem- 
biée nationale a décidé de discuter de la question aujourd'hui. 


C'est un premier résultat, mais les ouvriers ne sauraient se 
mtenter de nos débats, voire de nos votes en leur 
si par la suite nous laissons le Gonvernement ne } 


npte de notre volonté, comme c'est le cas pour la réduction 
ü écarts entre les zones de salaires. 


Un ordre du jour, en effet, a été voté par l’Assemblée natin- 
nale le 14 septembre 1951 par 490 voix contre zéro, mais le 


uouvernement ne sen est jamais soucie. 


Les travailleurs se sont unis pour obtenir ce qui est l'objet 


de nos débats, et c'est dans cette union que réside vraiment 
là chance du succès, Nous avons tous recu de nombreuses réso- 
lutions émanant de tous les lépartements Elles portent la 
signature de diverses organisations. Je vais vous donner con- 


naissance d'une seule d’entre elles, qui émane du département 
du Puy-de-Dôme. 


« Les représentants les organisations suivantes: u nn di par 
tementale C. F. T. C., union départementale C. G. T., union 
partementale du M. L. P., fédération autonome de l'éducation 


nationale, syndicat national indépendant de la Banque de 
ince, syndicat autonome des établissements Olier, 
nn départementale des vieux travailleurs, se sont réunis jeudi 
s septembre 1952, et après avoir procédé à un nouvel échange 
le vues sur la situation économique et sociale, 


et tnt 


« Constatent que le blocage des prix au 31 août 1952, décrété 
par le Gouvernement, équivaut en fait à l’h l 
et simple des hausses de prix intervenues jusqu'à cette date 
malgré les affirmations contraires. 

« Invitent toutes les organisations nationales, syndicales et 
inlliales, à conjuguer leurs efforts pour obtenir la réunion de 
la commission supérieure des 
en violation de la loi. 


pi 


nventions collectives, refusée 
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4204 ASSEMBLEE NATIONALE — #f SEANCE DU 10 OCTOBRE 1952 
RSS. a 2: était en 1938 de 3.808 millions, est passé, en Cette résolution d'un caractère parfaitement juridique se 
LT 1% 1 vrésentant un coefficient d'ac- situe dans le cadre réglementaire de l’article 6 du décret an 
dome Apr PAT run E 3 mars 1960 et implique pour cet objet précis la convocation 
mg np" : * ad que le coût de la vie était mul. obligatoire de la commission. 
2 : dan ot pe * , . . " e 
t par 30, et que le salaire horaire moyen de l'ouvrier pro- L'article 6 du décret précité est en eflet ainsi libellé : 
l'était que par 14, l'actif net de quinze « La commission supérieure des conventions colectives e:t 
fran se trouvait multiplié par près de 50. convoquée par le ministre du travail et de la sécurité socisl 
\ M. Pinay, président du Gouvernement, c'est le conseil ou par le ministre de l'agriculture à leur propre initiative « 
tronat qui dirige la France. Les travailleurs s'en à la demande de la majorité de ses membres titulaires, » 
el Rs pans syndicales ms D'autre part, l'article 31 x de la loi du 11 février 19 
: t'Airietes, con ne Force o M re, À} = dispose : 
; À ser | à e L cé | « La commission supérieure des conventions collectives est È 
| durs avr ivonaue les véritables chargée d'étudier la composition d'un budget type servan! 
Le ( Reed 7 es due ons la détermination du salaire minimum national interprofes 
’ t à la bais les prix. LL sait que rs nel garanti 
+ il' : » nrétendre fr 1 »r ceue 2 mel . , à 
De cons : l réel | veut seu- « Compte tenu de lavis motivé de la commission et des | 
- ns CS D b! ea re des ‘salaires, des conditions économiques générales, un décret pris en conseil 
s V2 des soleils — : des ministres, sur le rapport du ministre du travail et de la 
| e + t sur les prix, il sécurité sociale et du ministre chargé des aflaires économi- 
S t vouiait agir réellement SUr US Ps Le | ques, fixera le salaire minimum garanti. 
= ge À EE and han -r « Les travaux de la commission supérieure des convent . 
D cntéihlt = bénéfice net collectives pour la détermination du salaire minimum gara! 
qui avaient réalisé en 1946 un g— de font l'objet chaque année d'un rapport publié par les soi | 
mséquent tres ina + M 2 millions du ministre du travail et de la sécurité sociale. À 
b | tat ie 9.1 Pe dant le même « Communication du décret et du rapport sera donnée à 
miens ent mu lipliés que par 3 ou 4. bureau international du travail. » Tu 
, e van é: ol "ment sur les prix, il Si en 1950, quelques semaines après sa constitution, la con 
. : eee Ag parti alie les pipôts indi- mission supérieure a été réunie pour l'établissement du buis L 
muse ES _— 2% type, pour lequel n’a pu, sans doute, se dégager une major! à 
. | PA nuit ÈS, ss indi- et où un cerlain nombre de divergences se sont affrontée Fi 
D) x de vente au détail, les impôts et les laxes inûtr il reste que depuis cette époque, depuis deux ans, jamais le l 
"4 t 16 p. 100 du prix du pain, 16 p, _S 4 gouvernements qui se sont succédé n'ont cru devoir la réu: 
de la x t4 p. 100 pour le beurre, 20 p. 100 +00 — pour établir ce budget type. 
21 p. 100 pour le sucre, 22 p. 100 pour h en AA 100 eur On peut alors se demander comment à pu être satisfa 
OR PR PTE a gs 2. 25 p. 100 pour l'obligation faite au Gouvernement par le paragraphe IH 4e : 
one poto Qu chanaures, 5 D CU RUES l’article 31 z de transmettre au bureau international du trav 
l'elect d.hr ed his enter ati te un rapport annuel sur l'exercice de cette prérogative d: 
Le de ces impôts et taxes à la een Done de commission supérieure. 
TT Te tm Il faut souligner que la loi du 18 juillet 1952, institu 
. ranger Sete ne l'échelle mobile et confiant à la commission eupérieure le « 
En 1946, la charge fiscale indirecte supportée par un budget de désigner une sous-commission chargée de suivre l’évolnt 
oux t 10 p. 100, Elle s'élevait à 11 p. 100 en ut du coût de la vie en liaison avec j'Institut national de !a 
et t 15 p. 100. À ces Mes Vers siatistique et des études économiques, n'a pas pour au! ÿ 
é npôls directs, po quels la part des salariés abrogé les dispositions de la loi du 11 février 1950 et la | 
( = Hi de l'ensemble, ainsi que les taxes loca:es et intactes les attributions conférées par le législateur à Ja cor- 
1 laut ‘ mission supérieure des conventions collectives. j 
li parait done indispensable de provoquer la réunion de la Ces deux textes révèlent deux ordres de préoccupations : 1 
comm re des conventions collectives. 1° étabür un budget type qui soit bien celui de la commi<s | 
M. Ma Î ti que le ministre du travail pour- supérieure des conventions collectives, dont elle aura fixé le è 
€ s av“ es organisations syndicaes, Nous cadre et qu elle aura chiffré; 2° suivre l'évolution du 
mu effet. qu est entretenu avec les dirigeants de de la vie dans le cadre des dispositions de la loi du 18 juillet 4 
péter nm À, t s mais non pas de toutes, suriout pas 1952 | 
mn es représentants de a € G T. qui, comme vous le Ces attributions me sont pas contradictoires. Aucun texie 
sav btier m de ses candidats, dans toutes les ne permet de s'opposer à la réévalualion du salaire mini 
( l JU es, la majorité absolue des suffrages. garanti à partir d un budget type etabli par la commission 
\ I es pourparlers n'ont été que de la supérieure des conventions collectives | 
pou x veux des travailleurs et que la comédie à Si, dans le texte du 18 juillet 1952, le législateur pri 
comme instrument de mesure l'indice des 213 articles, c'« 
La s membre le la commission suptrieure des parce qu'à l'époque où cette loi a été volée la commiss 
À nandé la réunion de cet orga- supérieure n'avait pas de budget type pour les raisons que | 
| | exécuter la loi, il ne l'a pas fait ei ne uous venons de signaler. : 
pe ns ut Il est incontestable que le jour où, conformément aux tex!e | 
\ accorder d'autre délai. C'est tout de ce budget type existera, il devra se substituer comme in: 
( loit être faite. Teile est la volonté de ment dé mesure à l'indice des 213 articles. 
, qui veut vivre en travaillant. (4ppleu- ll serait, par ailleurs, paradoxal que ce budget type, 
- s gun he ) la fonction leg ile est de servir à déterminer le salaire nnni £ 
! ' interprofessionnel garanti, ne serve pas en même terme 
M. le président. La parole est à Mme Lefebvre. constater l'évolution du coût de la Vie et ses répercus 


Mme 


Francine Lefebvre. Monsieur le ministre, mes chers col- 
1 \ en cours m'amène à préciser la question 
bat en fonction des dispositions législatives et 

leur, en premier lieu les conditions dans 

t nvoquée la commission supérieure des 

et en second lieu les conditions dans 

( xé le salaire minimum interprofessionnel 


le la commission sunérieure des convenñ- 
éeptembre 132, une résolution demandant 

n soit réunie avant le 15 septembre « en 
nple \ du budget type qui doit éervir 
1 à nugn | terpr fe<ssionne! 

19 x sur % menvbres, c'està-dire 


nu )n, 





sur le salaire minimum garanti. 

En aucune manière, le respect de ja légalité en la n 
ne peut empêcher une action parailèls sur les prix. C'est } 
quoi les organisations syndicales ouvrières out demanik 
cours des débats de la commission supérieure et rt 
toujours avec force la convocation immédiate de cette con 
sion avec, à l’ordre du jour, l'établissement du budget 1: 

En terminant, monsieur le ministre, j'insiste auprès 
vernement pour qu'il ee rende len compte que la comn 
supérieure des conventions collectives représente pour 
nisations syndicales un iadéniable progrès sur la lg 
d'avant guerre. 

Je veux surtout rendre le Gouvernement attentif aux 
tions qui ne manqgneraient pas de se produire s'il éi 

{1 ? 
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une alieinie, Si 4égere 


fût-elle, aux d 
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réglementaires concernant le fonctionnement le c« | 
(Applaudissements au centre, à gauche, à droite et à l'ertrème 


droite.) 


‘1 organisme, 


M. le président, La paro:e est à M. Degoutte. 
M. Lucien Degoutte. Mes chers co:lègues, à l’occasion de cette 


discussion, je me perimellrai une seuie remarque. 
Il est exact que la loi du 11 février 1950 sur les conventions 
collectives dispose, dans son article 3% zx: « La commission 
supérieure des conventiorrs collectives est chargée d étudier la 
composition d'un budget type servant à la détermination du 
salaire minimum national interprofessionnel garant. » 


Mais celte loi porle aussi, dans son article 31 g — lequel est 
évidemment placé bien avant l'article 31 x — « Les conventions 
collectives nationales cont'ennent obligatoirement des disposi- 
tions conceruant : 1° le libre exercice du droit syndical; 2° les 
éléments du salaire, el, et, dans un paragraphe a: « Le 
salaire minimum nati ai professionnel de l'ouvrier ou de 


l'employé sans qualification ». 

C'est très clair. 

Je sais bien qu'en réalité peu de conventions collectives natio- 
nales ent élé signées. Mais la loi a prévu les difficultés qui 
peuvent éveutue!lement intervenir à ce <tade. Et à l’articie 31 à, 
alinéa 2, on lit: « Dans le ras contraire. » — c'est-à-dire 


lorsqu'une convention coleclive nationale n'a pu être con- 
clue ou même qu'une convention collective régionale est dif- 
ficile à conchure — « l’article 31 g ci-dessus, adapté au cadre 
régional et local, s'applique aux conventions régionales et, à 
délaut de convention régionale, aux conventions locales. » 


C'est-à-dire qu'en réahté la loi sur les conventions col'eelves 
permet aux professions de fixer un saiaire national professionnel 

ui est celui de l’ouvrier considéré comme le moins qual fé. 

n n'est en aucune facon obligé de se baser mathématiquen.ent 
sur le salaire minimum fixé par le Gouvernement. 


Mme Francine Lefebvre. On ne peut descendre au-dessous, 


M. Lucien Begoutte. On peut cerlainement faire confiance aux 
représentants des travailleurs, aux délégués des centrales svu- 
dicales, pour ne pas accepter que le salaire acceplé par profes- 
sion” risque, d’une façon ou ed autre, d'être inféreur au 
salaire minimum garanti qui a été fixé par le Gouvernement 
par voie rég'ementaire et qui peut, sinon être fixé à nouveau, 
du moins être étudié par les intéressés et évalué pour cons- 
tituer une base certaine de dscuss'on. 


En tout cas, il apparaît que très pen de professions se sont 
engagées dans celte voie, et c'est le regret que je voudrais 
exprimer ici. 

Palrons <omme ouvriers restent influencée par les facilités 
de ce qu'il faut bien qualifier de dirigisme presque honteux des 
salaires, qui aboutit à l'application automatique des échelles 
basées sur le salaire garanti fixé rég'ementairement. 

On est ainsi bien loin de la liberté des salaires qu'on avait 
voulu retablir en février 19%, Et si vous demandez l'applica- 
tion d'un article de la loi de février 1950, il est hien certain 
que vous vous désintéressez comp'ètement de l'application des 
autres articles, en particuiier des articles qui précèdent celui 
que vous voudriez voir appliquer avec rigueur, 


Hi. Pierre Besset. Il y à une opposition patronale permanente. 


M. Lucien Degoutte. J'allais le dire, mon cher collègue. Il 
est possible que la résistance du patronat au retour effectif à 
celte liberté — car, je le reconnais, le patronat eet également 
influencé par les facilités du dirigisme qui lui évitent des dis- 
Cussions que, quelquefois, il élude sans raison valable — 


M. le rapporteur. C'est surtout parce qu'il y trouve un intérêt, 


M. Lucien Degoutte, 
de cel état de choses. 
Je ne veux pas insister, J'ajoute simplement, en terminant, 
que si la réunion de la commission supérieure des conventions 
collectives, qui met forcément en présence les représentants 
Cu patronat et ceux des centrales syndicales, pouvait aboutir 
à une modification de cet état de choses et amener le patronat 
à accepter de discuter et de conclure plus de 
lectives nationales, élaborées en toute hberté, contractuellement 
entre les parties intéressées, cette réunion aurait d'heureux 
or ve gr na me lameux budget-type ne pouvait être 
; une et si la commission demandait au Gou- 


soit pour une large part, responsable 
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M. le président, La paru! tà M le n tre du ! 

M. Pierre Garet, ministre du travail et de la 5: lé 5 ; 
Mesdames, Iéerleurs » Lvouvert li t 1 ill à np 
tion au vote pur l'Assemibie Lonale à pl si je 
resolution qui vient deéire Fapporlk iu ! li i hill ‘li 
du travail et de la sécur.té sociale par M. Robert Couia Mau:s 
je Lens à pi et [MEME t { LP t » 

* 1 , à ’ » h ! { t, 
proposilion d € l | niuent il l « 
L'atticle 21 x du livee Er du code du iva | j 
« La uimn'SSIoNn Super enTre Pa vernitions «4 P' ! es t 
l 
chargée d'étudier la mnpos ton d'un budget-lvpe sers ant à 
la determination du salaire minimum national wo TETE 
nel garant 
Lomopte ! 1 4 Vle fl t i inatniseion et dus 114 
l is € DELLA TER ui NN $ 
lu sitres, sur le rapport du Wii e du lravanl € 1 \s ar le 
si) t | El «| hars it'e Ta { ll li ] La Î s 
€ su € LDIRINUIN 1 d 

I est ben t\idt LÉ {11 14 10 loit ere I | t 0 e n t 
pis le Gouvernement, lnen sûr, qui entend se soustraire à celle 
obigaltioun, 

l! est bien évident aussi que s'il ne doit être rien retranché 
le la loi, il ne doit non plus rien y être ajouté, La commission 
superieure les nveril coilecuves à une 1 1) e 
d'étudier la composition du budget-tvpe et de donner à vel 
égard au Gouvernement iv,s motive, Elle n à pas d'autre 


La proposition de résoiution de votre commission du Wavail 


étant ainsi comprise dans le sens de ia loi du {1 février 14%, 
qui S impose à nous el qui ne permet pus une autre inlerpre- 
lation, d reste à savoir comment je Gouvernement entend Wwrur 
compte du texte auquel, je le répète, il ne s'oppose pas. 


Il faut noter tout d'abord que la loi du 11 février 19540 suth- 


Siste à côté de Ja loi du 18 juillet 152 dont le qualritime para 
graphe de l'article unique devenu l'article 31 ra du code du 
travail el wi concu 

« Lorsqu'une sngmentation égale ou ipérieure à 5 p. 100 


de l'indice mensuel d'ensemble des prix à la consommation 
familiale à Paris, visé au sixième alinéa du présent art ? 
aura été euregisbée, le saiaire minimum garant sera muodilié 


proporüonnellement à l'augmentation constatée. » 


\insi le Gouvernement a-t-il pu dire, et il le confirme, que le 
caractere idælaire du montan lu budget-type a élit ippriiné 
par ia loi du {S juiliet 1:32 qui a retenu l'indice des 213 articles, 

Le budget-type représente maintenant, du fait de sa com- 
posilion, et non pius de son montant chiffré, un élément per- 
imellant au Gouvernement de suivre le niveau minimum de 


Consonunation de la personne humaine, comme l'avait défi 
la conmn'esion supérieure elle-même. 


! f 


Le Gouvernement a done la faculté, 4 rmpte tenu notamment 


de l'avis de la conunission supérieure ou des services techni- 
ques adiministratifs, de reviser cette composition en prenant 
en considération les nouveaux éléments sus: eptibles de moditier 


ce sland'ng marginal de consommation et, dans l'hypothèse 
où une nouvelle nomenclature du budget-type serait fixée par 
t, celui-ci pourrait, s'il l'estimait utile, modifler 


nimum garanti, 


n 
le Gouvernretmer 
A 
l 


Cela étant précisé, je tiens à confirmer que le ministre du 
travail a tenu compte du vœu émis par la commission supé- 
rieure, Il a pensé, et c'était eon droit, que, pour ne pas retom- 
ber dans les erreur commises en 19% et qui n'ont pas permis 
à la commission supérieure, il ne faut pas l'oublier, de donner 
une Conciusion à ses travaux, une autre solution était préfé- 
fable. 


J'ai vu, ou je verrai — ce n'est ect qu'une question de 
Jours pour en linir — tous ceux qui font partie de la commie- 
Sion superieure des conventions collectiv *s, méme eux qu 
ne se placent pas uniquement sur le terrain technique. 


J'en déduirai rapidement, je pense, que la conversation doit 
* proposition de composition du budget-vpe 


établie par des experts et des techniciens qualitiés avec qui, 
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} eli Lagon de procedet MA gagtiera nues chers collè- 
Lues, Le 1ethpes ŒU Où Dé arpUer a 1 pas de perdre autrement en — 4 — 
Vaines discussions, ORDRE DU JOUR 

Suit e tuérile d es observations qui n cont d'ailleurs pas £ Ce , M ny » » 

| , © rès-midi, à quinze heures, deux A 

eu conulradictron ave le texte de la commission du travail, a " Le re el aprés-m en _ 
dan et esprit, et élant précisé que l'argumentation ei-dessus SP . , x né 

| purement et simplement technique, je répète que le Gou- Réponses des ministres à dix questions orales ; 
vernement ne fait aueune owpposilion au vole qui est demanelé Discussion du projet de loi (n° 3328) sur les travaux munies 
v \ mblee ation (us 3879-4047) ; 


M. le président. La parole est à M € ra ppur le ut 


M. le rapporteur. L'interprétation donnée par M. le ministre 


du preluiér paragraphe de la proposition de résolution est 


admise sans aucun doute et je me tourne vers M. le prési- 
dent de la commission du travail — et par le rapporteur et par 
la commission, étant donné qu'en fait la fixation du salaire 


Minimum interprofessionnel garanti est entièrement du ressort 


ou Conti PI vement. 

Murs Jin te, monseur le ministre pour qi la convo- 
catho } la Mhliisshon superieure des conventions eollec- 
Lives, convoration que vous venez publiquement de promel- 
Îr ‘ut heu le plus rapiiement possibie. Il Y Va, je cCruis, 
de l'intérèét même de Ja nation, car il est bien évident que. 
dat | cireonstances actuelles, la généralisation de conflits 
revendicatifs pésera lourdement sur l'économie du pays. 
tpplaudissements à qaur he.) 


M, le président. Personne ne demande plus la parole dans 


la discussion générale ? 

La discussion générale est clos 

Je vonsulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
brommsilou de résolution, 


l Lsse mm lee 


la proposition de résolution.) 


consultée, décide de passer à la discussion de 


l 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 


Jutiun 

L'Assermdbile alionale invite le Gouvernement à convoquer, 
dans le plus bref délui, la commission supérieure des couven- 
Lion collectives afin : 


1° Que puisse être fixé un nouveau salaire minimum inter- 
IL ufessionnel garanti: 
Que soit étudié et établi un bndget type correspondant 
aux Pmperalifs d'une vie décenlte, 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix la proposition de resolution, 


LA proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée 


M. le président. Je constate que le texte est voté à l’unani- 
pile \pplaudissements.)} 


Suite de la discussion: I. des propositions de loi: 1° à 
M. Joseph Denais tendant à réprimer la vente spéculative di 
immeubles à usage d'habitation; 2° de M, Citerne et plusieur 
de ses collègues tendant à réprimer la vente he des 
appartements, à annuler les promesses de vente déjà consentir 
et à accorder un droit de priorité d'achat aux locataires oceu- 
ant les locaux mis en vente; 3° de M. Joseph Denais tendani 

freiner les manœuvres spéculatives auxquelles donne lien 
la vente des immweubies par appartements: 4° de M. Joseph 
Denais tendant à réglementer 4 ventes des immeubles par 
appartements ; 5° de M. René Pleven et plusieurs de ses collé- 
rues tendant à réprimer la spéculation sur les ventes d'immei- 
bles par appartements; 6° de M. Louis Rollin ayant pour objet 
de compléter la loi du 1 septembre 1%48 sur les loyers; 7° de 
Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l'article 20 de la loi du 1* septembre 1948 sur les 
loyers; &° de M. Louis Rollin ayant pour objet de modifier la 
loi du !* septembre 1948 sur les loyers des Jocaux d'hahi 
tation on à usage professionnel; %° de M. Ramarony tendant à 
modifier l’article 20 de la loi n° 48-1360 du 1* septembre 1943 
sur les loyers; IL. de la proposition de résolution de M. Citern: 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer d'urgence un projet de loi concernant la constitution 
et l'activité des sociétés et groupements s’occupant de ventes 
et reventes d'appartements, Joeaux et jmmeubles à usage d'ha- 
bitation; JL des propositions de loi: 1° de M. Jean Cayeux «! 
plusieurs de ses collègues tendant à régler les rapports entr: 
propriétaires de locaux d'habitation et locataires ou occupants 
de Leune foi, en cas de vente d'immeubles par appartements 
et instituant un droit de préemption au profit des Keataires et 
occupants de bonne foi; 2° de Mme Rabaté et plusieurs de ses 
collègues tendant à interdire la vente d'immeubles par appar- 
tements (n° 323-1735-2807-3646-4362) ; 

Discussion du projet de loi (n° 4%30) portant transfert d'an- 
torisations de programme (n° 4361) ; 

Discussion du projet de loi (n° 3223) portant statut du per- 
sonnel navigant Professionnel de l'aéronautique civile (n°* 393s- 
4354-4358) ; 

Discussion, en deuxième lefture, de la proposition de loi rela- 
tive à la composition et à la formation de l'Assemblée ter 
toriale des établissements français de l'Océanie (n° 3531-4969), 

La séance est levée. 

La séance est levée à dix heures et demie.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nativnale, 
Paur Laissy,. 
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14 vire du jour (p. 12% 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


i quinze heures, 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 
M. le président, Le proces-verbal de la prermière séance de ce 
jour à e alliche «€ histribué, 
I n'y a pas d'observation ?.. 
Le p s verbal est adopt 
Din 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le president, J :; 1 de M. Loustau une demande d'inter- 
Péellaliuu sur les causes véritables de la mise en liquidation 
judis ia btal sements Lavalette et sur les mesures que 

nple prendre en vue d'assurer le rec'ase- 
ment du des eélahissemenis de Romorantin, 


LA | i lcr'euren it, 





at, D: on 
REPONSE DES MNISTRES A DES QUESTIONS ORALES 






RETRAIT D'UNE QUESTION 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil à la question 
de M. Le Coutal:er. 

Mais une réponse écrile ayant été donnée à cette question 
par M. le secrétaire d'Etat à la présidence du consei! depuis 
qu'il a été informé de l'inscription à l'ordre du jour de :4 
présente séance, la réponse orale est, de ce fait, devenue sans 
objet, et la question est retirée du rèle des questions orales, 


REPURT DE QUESTIONS 


M. le président. L'ordre du jour appe:lerait la réponse de M. ls | 
ministre de l'éducation nationale à la question de M. Deixonne, | 
Mais M. le ministre de l'éducation nationale m'a fait con- 
naître qu'en accord avec l'auteur de la question, il en derman- } 
dait le report à la séance du premier vendredi utie. | 
Il en est ainsi décidé. 





L'ordre du jour appe:lerait la réponse de M. le ministre d+ : 
l'intérieur à la question de M. Devemy. | 
Mais M. le ministre de l'intérieur m'a fait connaître qu'en j 
accord avec l'auteur de ja question, ii en demandait le report | 


à la séance du premier vendredi utile. 

Il en est ainsi décidé. 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le secrétaire 
d'Etat à l'air à la question de M. Jean-Paul Paiewski. 

Mais l’auteur de la question m'ayant fait connaître qu'il n+ 
pouvait assister à la présente séance et n'ayant pas désigué ur: 
de ses collègues pour le suppléer, celte question est, confur 
mément au troisième alinéa de l’article 96 du règlement, repur- 
tée d'oflice à la suite du rôle des questions ora.es. 





DROITS ET INTÉRÊTS DRS PORTEURS FRANÇAIS DES OBLIGATIONS 
NÉERLANDAISES « CAROLUS MAGNUS » 


M. le président. M. Joseph Denais demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
pe quels motifs les droits et les intérêts des porteurs français 
des obligations néerlandaises « Carolus Magnus », émises en 
1927, ne seraient pas intégralement remplis, alors que pendant 
l'occupation allemande, les porteurs holandais ont été intéssra 
lement remboursés (2° appel). 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat, suppléant M. le pr 
dent du consei!, ministre des finances et des affaires éconoiui- 
ques. 3 


M. Guy Petit, secrélaire d'Elat à la présidence du conseil. M 
est rappelé que les provisions nécessaires au remboursemenl 
des ob.igations 6 1/2 pour 100 « Carolue Magnus » ont été con 
titnées en Hollande en 1944 par :es sociétés garantes entre les 
mains du Trustee désigné par les obligataires et que le gou- 
vernement néerlandais a procédé, sous l'occupation, au rem- 
Rs des obligations détenues par les porteurs néerlan- 
Ua ls, 

Après la libération de la Ho:lande, les autorités de ce pay: 
ont contesté la validité, au regard de la législation interne néer- 
landaise, de la constitution de ces provisions, le transfert des 
montants en cause ayant été effectué en application de la rég:e- 
mentation en vigueur sous l'occupation aïlemande. 


Toutefois, en application d'un arrangement franco-néerlandais 
en date du 29 janvier 1952, le gouvernement néerlandais à 
informé le Gouvernement français qu'il était disposé à prendre 
toutes mesures utiles pour procéder, dans des conditions sou- 
mises par lui à l'assemblée générale des obligataires de Carolus 
Magnus, au remboursement des porteurs autres que les por- 
teurs néerlandais. Il à également informé le Gouvernement 
francais que ladite sctinllée générale des obligataires de la 
Gewerkschaft Carolus Magnus, réunie le 28 décembre 1941 à 
Amsterdam, et au sein de laquelle les porteurs français étaient 
représentés, avait, à la quasi-unanimité des porteurs repre- 
sentés, accepté son offre de remboursement, 

Depuis lors, les sommes revenant aux porteurs et acceplecs 
par ladite assemblée générale ont été mises en payement en 
France et aux Pays-Bas à compter du 1% juin 1952. 
à M. Gabelle, supyicanl 


M. le président. La parole est 


M. Denais. 











_ 
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&. Pierre Gabelle. M. Denais ne pouvant assister au début de réunies dans un mité de ré 


| cette séance m'a prié de l’excuser et m'a demandé de lui trans- rants d’ NS, VOUS j' 
mettre votre réponse. reconsid ser ià , 

Je prends acte de cette réponse et ne manquerai pas de la lui Je vous en remercie, 
faire parvenir. En reva . VOUS ai , 
à \ 254 bis à à ÿ 
RETARDS POUR L'OCTRCI DE CRÉDITS AUX SINISTRÉS DU SUD-OUEST . | J \ l 
| " + : 29 : E Ps x N s sde \ | ut 
= M. te président. M. de Gracia rappelle à M. le président du l ISag 1 TS ee 
conseil, ministre des finances et des affaires éconumiques, que aus | 


la commission des finances a voté des crédits destinés à dédom- 
! | maser les sinistrés de la région Sud-Ouest victimes des cala- ( rou je où 3 
« | mités atmosphériques le 25 décembre 1951 et le 3 mars 1952 ; le sa ar 
à | il lui demande la raison pour laquelle des retards intervien 
, | pour l'octroi de ces crédits aux sinistrés, colle:tivités locales 
| et particuliers. Sos | 

La parole est à M. le ministre des travaux pul les trans- D'a s renseignements, et 16 crois au de 
ports et du tourisme, suppléant M. le président du cons \ of a #+ % à 
ministre des finances et des affaires économiques. pu:squ it SA ee aise sg 


ent aux > ] À 


. M. André Morice, ministre des travaux publics. es transport s Los _ ] ; w, 
et du tourisme. Suils à été donnée à la question : À : 





<e - L ! - 1 
( la loi du 19 juillet 1952 et le décret du 16 septembre de la r ; 
, même année. ñ 
L'attribution dex indemnités en cours est de la compétence S 
des ministres de l'intérieur, de l'agricul'ure et des travaux ture d'u bar e , 
18 pub'ics. lu ul le 
” , 
" M, Marc Dupuy. Croyez-vous que cette répons ny pd 
rt faction aux sinistrés ? Ils demandent autre chose, + 
{ { n 1 nn ( r1 
l 4<SU 1 t voi 
SUPPRESSION DU GARDIENNAGE DE PASSAGES A NIVEAU L, ÿ sà , \ . 
d ) pas cr! | = } 1 1 LA lit LR | 
ra s ; 1) s \ t danrer ls + r ne : 
M. le président. M. Goudoux expose à M. le ministre des pcs agi sci peche % 1. 18 nn, 
travaux publics, des transports et du tourisme que la Socicte ! Per vec fes ÎTe 
nationale des chemins de fer français a décidé la suppression du PTLORS dé ; que 6 
, gardiennage des passages à niveau n° 274 bis, commune de ir , - IX. 1 L 
Vantz et 281 bis, commune de Brive, sur la ligne Limoges. À pour que ïa Soelt é y] I 
r- Brive par Nexon. Cette décision, qui a entraîné la suppression Iançats supprime es Saïciennais 
de deux postes de gardes-harrière et le li n pur et C à si bien co > de l'insuff time 
simple de l’une d’entre elles, à créé une vive émotion dans 1 ; ion, pour assurer ja rité, qu'eile prévoit 3 
la région intéressée. Cette mesure porte atteinte à la sécurité prines en argent aux s d t 
des usagers du chemin de fer, et surtout à la cit tion et = } ‘ik avertissnnt le ! \ ; 
aux riverains, Elle soulève de vives proteslalions qui s sont f - 
t traduites par la signature de pétitions par l’ensemble de la 
population et le vole des motions catégoriques des conseils A la vérité, il n'v a nas d'éco S “ 
municipaux, non seulement des communes intét es, mais Lémnntotuss nés n den us né 
: RCI] | ; : J plem i , la supp n des gard es 4 le 
aussi environnantes, 11 lui demande quelles me-ures il mpte s dangers sans aucune nom ; . , 
r pere 2 ur faire rétablir le gardiennage et assurer ainsi ment ] ! tisfaire votre } nue dl Dr n d’emj à 
: à sécurité. ulues. ‘Applaudissements à l'éestrème gauche.) 


La parole est à M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 


il M André Morice, ministre des travaux D blics, deS trans- DE LA MA a 
ports et du tourisme. En ci qui concerne le piascage à niveau 





281 bis de Brive, j'ai décidé, après examen, d'en maintenir le M. le président. M. Souqu t tent M tre 
fl gardiennage et, conformément aux instructions données par { L'avaux publics ts et du ! ( M 
t | moi, le 17 juin dernier, la Société nationale des chemins de irrèt u 91 1952 (Jo { 179 
fer francais à rétabli les barrières. M. Goudoux a donc satis- e. 180): portant a7 { t l 
es laction sur ce point mn niste de la marine n me ef Etat l nal 
Par C mntre, JC n'ai pas cru les r rapp | la | par ucs Vi ù à Ka Tilal ù ] CU UN ei da 
ni laquelle j'ai approuvé l'arré préfectoral du 24 rs 1952 por- mu , : 
lant s ippress \ des barrières | passag 1 1 274 bi ! É jo. 1 
Lu hilit NE ai Éd texte et } rais rt t 
1 visibililé est, en ellet, excellente. D'autre part, une signa- ; : 
Nico NL. = 1 4e : ; . r ef à lu t ” ‘ t ‘ +: I 
Aion auliomaiique lumineuse et sonore d'ann l'anproche x ° , 
irains a élé installée à la traversée dont il s’agit : elle permet D ; 
es de garantie efficacement la sécurit: des usagers de !a route. 1951 
Enfin, il est prévu l'installation de pot N S iu drait a 
1 : " = : s ” | 114 n 
de la voie lerrée, rappelant au mécanicien l'ohl cation de si’fler 
- x: es 1 1 l es 
: avant d'aborder le passage à niveau: de gnaux rouliers de | " 
n1 posilion à croix de Saint-André: de signaux rouliers ax és | La par ; re X pui ( S- 
rm à efligie de locomotive annon t un pa ige à niveau sans | on < | 
= Las ris | . 
“3 Er . : : sl M. André Morice, : re des travaux pu les 1 ports 
15 Dans <es conditions, les craintes exprimees par noralble | et du! ] t 
! : nt F ' t " : de ris ” s ni : 1 ‘ er" . 
I ner e en ce qui on } | FA 1 234 bis |! du ( r F ] [ 
it paraissent non . | | ! Le 
la SR | ‘ [ : } } 
N M. le président. La parole est à M. Goudoux. | : : 
r ( ] él } ( e 9 r 
( 
M. Jean Goudoux. Monsieur le ministre, vous avez ] voulu 1 | ble de nu r :à À a 
tenir compte de l'opposit WI Qui St tait miam e dans la 1 | : ‘1 
region intéressée au sujet de la suppression du gardiennage du Deux ment lit fl - budget « i nt à 
; puomes à niveau n° 281 bis, sur la ligne Limoges-Brive par 3.#4) 000 francs pour le budget génér Là 1.500.000 francs pour 
\ eXON, le budget annexe de l'Etablisser des | e ( 
| 1 11 f nt ! ] L roié | et D 1» roft Fr nre ni! N n'y 1 ( t rire (re f - 
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| t ou indemnité de même nature et qui, par ceux ministères : M. R. U. et finances et de la caisse des dé; 
7 | t, soit visée par les dispositions du deuxième alinéa Or, les opérations se trouvent ainsi pratiquement paral 
Ü ni lorsqu'il s'agit de vendre à une famille peu fortunée dé. 


M, le président. La parole est à M. Souquès,. 


M, Pierre Souquès. Monsieur le ministre, je vous remercie 
très nent des explications que vous venez de me donner 
ense que vous ne m'en voudrez pas si je considère 
qu es e me do il pas satisfaction, étant entendu que ce 
reproche dresse ni à vous-même, ni aux chiflres que vous 
ivez les 
IL y a des texte t vous les appliquez. Mais précisément, je 
sa le occasion pour m'élever contre le principe même de 
cette ne de rendement — pi pe qui est très contestable — 
au il \ que nntre ses modalités | application et d'attribu- 
l t hernes 


Il est question à l'heure actuelle de faire des économies. Eh 


bien! je considère qu'en voilà une toute trouvée et que, pour 
le mn lans un esprit de solidarité nationale bien comprise, 
on pourrait peut-être affecter les fonds destinés aux primes de 
l lement, à l'augmentation des pensions des vieux travail- 


leurs ou des allocations aux économiquement faibles. 
CONSOMMATION DE CHARBON TURC 


DANS CERTAINES CENTRALES THERMIQUES 


Védrines demande à M. le ministre de 
‘industrie et du commerce : 1° alors que des puits de mines 
ont été fermés dans le bassin Cu Norl et du Pas-de-Calais, dans 
le bassin d'Auvergne et dans diverses régions de France, dans 
quelles conditions du charbon turc débarqué à Marseille et, 
transporté ensuite par voie ferrée, est brûlé dans certaines 
centrales thermiques de la région de Valenciennes: 2° s'il eon- 
sidère que cette opération est plus rentable qne la consommation 
dans les mêmes centrales, du charbon des mines françaises en 
voie de fermeture. e 

La parole est à M. le ministre de l'industrie et du commerce. 


M. le président, M. 


M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du commerce. 
Je puis répondre à M. Védrines que j'ai fait procéder à une 
enquéle de laquelle il ressort qu'aucun charbon ture n'a été 
brûle le entrales de Valenciennes. 

M. le président. La parole est à M. Camphin pour répondre 


' 


au miniIsu 


dans les « | 


M. René Camphin. Je ne sais pas très bien comment M. le 
ministre à fait effectuer son enquête, mais nous pouvons lire 
ce qui suit dans le memento de la réunion de la commission 
d'exploitation d'Electricité de France du 21 novembre 1951: 

« Les charbons importés — 804.000 tonnes en 1951 — coû- 
tent à Electricité de France, compte tenu de tous les frais 
divers, de 700 à 750 francs par tonne de plus que les charbons 


J'ajoute à ce sujet que la politique gouvernementale aboutit 
indale que des centrales situées au cœur du bassin 
minier sont alimentées en charbons d'importation. 

«a Au cours de ces derniers temps, les thermiques de Valen- 


cie s et de Lourches ont été alimentées en charbon anglais 
et M. Boudrant signale le cas paradoxal de la centrale de Seque- 


din (Nord), située, à vol d'oiseau, à une trentaine de kilo- 


mèt le la région de Valenciennes, qui a dû être alimentée 
ivec du charbon turc d'Héraclée, déchargé À Marseille, » C'est 
encore dans le memento de la réunion de la commission 
de l'exploitation d'Electricité de France du 21 novembre 1951 


que sont puises ces ren ecignements 

Ainsi, le prix de revient est grevé par le coût excessif de la 
production des centrales thermiques fonctionnant égaiement 
au fuel 


Ces centrales ont consommé €00.000 tonnes de fuel en 1951 


et le chef des services des usines thermiques d'Electricité de 
France a démontré dans une conférence du 13 décembre 1950 
( le n »n de calories-mazout coûtait à l'époque 660 francs 


{ue 
lors que le million de calories-charbon en coûtait 550. 
' ' e, 
M. le ministre joue sur le fait d'une erreur de kilométrage, 
ni Flectmeité de France est obligée de reconnaître qu'à proxt!- 
n )ù vous fermez les puits de mine, on emploie 


VENTES D'IMMEUBIES PAR LES ORGANISMES D'HABITATIONS 
A LOYER MODERE 


M. le président. M. Dorey expose à M. le ministre de Ja 
truction et de l'urbanisme que la loi du 3 septembre 1947, 

S, a subordonné les ventes d'immeubles consenties par 
itious à loyer modéré à l'autorisation de 


hit 
1 Dai 





reuse d'acquérir sa maison. Il lui demande s’il envisage d'1. 
souplir ces règles et faciliter ainsi l'accession à la petite p: 
prièté. 

La parole est à M. le ministre de la reconstruction et 
l'urbanisme. 


M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et « 
l'urbanisme. L'article 8 de la loi du 3 septembre 1947 a été m 
dans le but de sauvegarder Je patrimoine immobilier des org: 
nismes d'habitations à loyer modéré et d'empêcher toute s; 
culation. IL vise essentiellement les immeubles qui sont 
propriété des offices publics d'habitations à loyer modéré, de; 
sociétés anonymes d'habitations à loyer modéré et, dans ce:- 
lains cas, des sociétés coopératives d'habitations à loyer 
modéré. 

Ces immeubles ont été construits, en général, à l’aide de prêt 
de l'Etat et étaient destinés par contrat à la location simpie 
Ce n’est donc qu'à titre exceptionnel que peuvent être autori. 
sés les changements d'affectation. De ce fait, il est nécessaire 
de procéder à une étude approfondie de chaque dossier tant en 
ce qui concerne la situation financière de l'organisme vendeu: 
qu'en ce qui à trait à l'intérêt social présenté par les acquc- 
reurs éventuels. 

La rapidité de la procédure dépend d’ailleurs dans une large 
mesure de la diligence avee laquelle les organismes en cause 
réunissent les pièces qui leur sont demandées. 

La poursuite de cette procédure ne saurait, au demeurant, 
entraver l'accession à la propriété; celle-ci, en effet, n’est pas 
soumise aux dispositions de l’article 8 de la loi du 3 septembra 
1947, mais elle est réalisée par l'intermédiaire des sociétés di 
crédit immobilier et des sociétés coopératives d'habitations à 
loyer modéré selon des modalités prévues par la législation en 
vigueur. 


M. le président. La paro'e est à M. Charles Viatte. 


M. Charles Viatte, Au nom de M. Dorey, je tiens à remercier 
de ses déclarations M. le ministre de la reconstruction et de 


l'urbanisme. 
sm Es 
TRAVAUX MIXTES 
Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi (n° 3328) sur les travaux mixtes (n°s 3879, 4047). 

La parole est à M. Bénard, suppléant M. Deixonne, rappor- 
teur pour avis de la commission de la production industrielle. 


M. François Bénar , ranv-"-vr pour avis suppléant de la 
commission de la production industrielle. Je n'ajouterai rien au 
rapport de notre commission de la production industrielle, qui 
a été distribué. 

A la demande de cette commission, je soutiendrai ultérieu- 
rement quatre amendements. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Gouduux. 


M. Jean Goudoux. Mesdames, messieurs, le projet de loi 
déposé le 12 avril 1952 et que le Gouvernement voulait faire 
adopter sans débat a pour but non seulement d'étendre l: 
procédure mixte prévue pour certains travaux publies dans 
certaines régions frontières à l’ensemble du territoire national, 
ainsi qu’à l'Algérie et aux territoires d'outre-mer, mais au<- 
à remplacer cette procédure actuellement en vigueur par ur 
nouvelle procédure dans laquelle l'autorité militaire jouera 
rôle prépondérant. 

Ce projet de loi donne tous pouvoirs au ministre de la défen 
nationale pour la composition de la commission mixte ci 
et militaire. 

Seront soumis à la procédure prévue par ce projet non seule- 
ment les travaux publics, mais aussi les travaux privés entre- 
pris par des personnes morales ou d2s personnes physiques. 

Ce projet de loi va dans le sens de votre politique de pré- 

aration à la guerre, dont il fait partie. Il vous faut favori 
‘implantation des bases stratégiques étrangères sur notre So! 
tenter de passer par dessus les oppositions fort justifiées q 
se manifestent contre les expropriations au profit des for 
américaines occupantes, 


, 
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Nous tenons À répéter que nous ne sommes pas favorables 
à la transformation en camps, en aérodromes, en immenses 
pistes bétonnées, des champs fertiles, comme c'est le cas en 
<e moment. 

L'occupant se conduit en maître et souvent c'est sans aver- 
tissement et encore moins sans l'accord des intéressés que 
les bulidozers ou autres engins sont mis en action, détruisant 
mème les récoltes à la veiiie d'être ramassées. 


Vous voulez avec votre projet de loi mettre tous les travaux, 
quels qu'ils soient, publics ou privés, sous la coupe de l’auto- 
rité militaire. Rien ne justifie actueilement les mesures que 
vous préconisez dans ce texte. Il ne se comprend que comme 
une manifestation supplémentaire de votre politique belliciste 
tendant à pe rien laisser au hasard qu: puisse gêner le nouvel 
occupañt que vous servez avec zèle. 

En définitive, d’après votre projet de loi, tous les travaux 
publies ou partieu:iers seront envisagés sous l'angle militaire, 
ce qui entraînera inévitablement un accroissement des dépen- 
ses, mais aussi une sélection pour établir un ordre de priorité. 


Dans celte sélection, les infractions, non seulement à la loi, 
mais aussi aux règlements d'administration publique, que vous 
pourrez prendre selon votre bon plaisir, seront constatées par 
des agents des départements militaires assermentés à cet effet, 
comme vous l'indiquez à l'article 4 de votre projet, 

Les travaux utiles seront laissés pour compte, renvoyés à 
plus tard; seuls trouveront grâce les travaux ayant un carac- 
tère, une utilité militaire. 


Ce sera un moyen fort utile pour le Gouvernement dont 
les ministres bavardent beaucoup sur la nécessité de construire 
des logements, des écoles, sur l'équipement du paye, aiors 
que tout cela ne se réalise pas, pour tenter de trouver des 
excuses et même s'opposer à des travaux prévus ou en cours. 


Ce sera un moyen aussi pour retarder la mise en chantier 
de certains travaux civils sous le pretexte que la commission 
mixte prévue à l’article 3 n'aura pas statué. 

La composition de cette commission sera fixée par le ministre 
de la défense nationale après avis seulement des autres mir.is- 
tres intéressés, par décret, et sans le contreseing de ces minis- 
tres, ce qui est une violation de Ja Constitution. 


Vous pourrez invoquer que la procédure n'est pas termiete 
et vous trouverez ainsi la possibilité de gagner du temps pour 
freiner certains travaux civils. 


Vous en avez l'habitude, vous utilisez des moyens identiques 
pour relarder des travaux et reporte” ainsi-les crédits, ce qui 
vous permet d'accroître le volume du budget de la guerre. 


La procédure prévue par votre projet de loi ne manquera 
pas de gêner considérablement les collectivités départementales 
et locales. Cela vous permettra de ne pas accorder les crédits 
pour les travaux subventionnables. 


Les collectivités locales et départementales, dont la vie est 
perturbée par les tracasseries administratives qu'impose le Gou- 
vernement et dont les moyens mis à leur disposition sont insuf- 
fisants, se trouveront encore dans une situation plus désavan- 
lageuse avec l'applicaton de la procédure prévue par votre 
projet de loi. 

Ainsi, nul ne manque de constater que votre projet de loi 
s'inscrit dans l’ensemble de votre politique qui sacrifle tout 
pour la préparation à la guerre. 


Le rapport pour avis fait au nom de la commission de la pro- 
duction industrielle, que nous n'avons pas approuvé, contient 
quelques observations et fait état de quatre amendements adop- 
és par cette commission. 


A la commission, nous avons voté ces amendements parce 
Le apportent quelques précisions utiles. Nous les voterons 
e nouveau ki puisque le rapporteur doit les présenter au nom 
de Ja commission unanime, 


Nous repousserons toutefois l’ensemble de votre projet de 
loi qui n’est pas inspiré par un souci d'intérêt national. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 








[Article 1°,] 


M. le président. Je donne lectu le l'article {°%: 
« Art. 1%, — Sur tout le territoire de la République, les trie 


vaux publics qui peuvent intéresser à la fois la defense nat:0- 
naie et un 


u plusieurs services civils sont soumis, préalable 


ment à toute exécution, à une procédur l'instructi mixte, 

« Cette procédure préalable s'a] que également aux travaux 
de constructions immobilières interessant la defense nationale 
etn 1\ int pas le caractère de travaux pi 1} x RL (ravaux 
soient entrepris par des personnes morales 1 des personnes 
physiques. » 

Avant de mettre aux voix l'article 19, je signale à l'Assem- 
blée et à M. le ministre de la défi hutionale qu'à s sujet 
une question de forme semble se poser. 

Il existe en effet une contradiction évidente entre cet article 
et les articles 9 et fu. 

Le premier alinéa de l'article {* débute ain « Sur tout le 
territoire de la République. Or irticie 9 dispose: « La 
présente loi est applicable à l'Algérie 

D'autre part, l'article 10 est ains ] + 

« Un règlement d'administration publique fixera les cond} 
tions d'application de la présente loi dans les territoire | uutre- 


mer, » 
Il me parait que les premiers mots de l'article {#: « Sur tout 
le territoire de la République. 


pourraient Sans aucu non 


vénient, au contraire, être supprimes,. 

M. André-François Mercier, rapporteur, C'esi ce que nous 
allions demander, 

M. te président Vous présentez done, au nom de la minis- 
sion, un amendement tendant à supprainer au debut de ir- 


D | . s . ' . : . 1 , ” » 
ticle 1°", les mots : « Sur tout ie terriloire de la Repuil 1e » 7 


M. le rapporteur, Oui, monsieur le président, 


M. le président. Je mel: cet amendement aux voix, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté 


» 


M. le président. Personne ne demande la parole .. 
Je mets aux voix l'articie 1%, ainsi modifié. 
(L'article 


qe, amnmsi modifié, mais Aur voir, Ps adopte } 


{Article 2.] 


l'importance des 
linitativement 


M. le président. « Art. 2. — La nature et 
travaux visés à l'article 1% sont delerminés 
par règeiments d'administration publique. 

« Ces règlements définissent, d'une part, les prescriptions 
applicables à tout le territoire, d'autre part, les prescriptions 
particulières applicabies à certaines Zones r 
par les mères règlements. » 


l ervées, di lhiices 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 2. 
(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


[Arti Le 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Le règlement d'administration 
ubiique fixera la procédure d'instruction mixte suivant laquelle 
es éervices, soit civils, soit militaires, pourront faire valoir 
leurs objections au projet en cause ou demander que des amé- 
nagements y soient apportés, 

« En cas de désaccord, le projet sera soumis à une 
eion mixte civile et militaire, dont la compoeition sera fixée 
ar décret en conseil d'Etat, sur le rapport du ministre de la 
éfense nationale et après avis des autres ministres intéressés. 

« Cette commission appréciera les différents intérêts en canse 
et s’eflorcera de les concilier. Si elle ne parvient pas à établir 
l'accord entre services, elle indiquera les conditions danse les- 
quelles peut être donnée l'autorisation des travaux sans compro- 
inettre les intérêts de la défense nationale, compte tenu, Le 
cas échéant, des incidences financières de l'opération. 

« Dans ce cas, au vu des conclusions de la commiscion, # 
sera statué par décret en conseil d'Etat pris eur le rapport des 
ministres intéressés. » 


M. Deixonne à présenté, au nom de la commission de la 
production industrielle, saisie pour avis, un amendement ten- 
dant à substituer, dans le deuxième alinéa de cet artcie, aux 
mois: « sur le rapport du ministre de Ja défense nat 


"ommis- 


' 
nait 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole *? 
Je mets aux voix l'article 3, modifié par les deux an 
dements ad ptes, 


1 articl amnsxt modifié, ns AUL VOT, est adopté j 


[ri le additionnel.] 
M. le président. M. Deixonne a présenté, au nom We Ja cons 


mission de la production industrielle, saisie pour avi, :n 
amendement tendant à insérer, après l'article 3, un Ju 
crucie alhisi COoNCu : 

Lorsque des modifications à un projet de travail pub 


it demar par le ministre de la défense natiowale, Je, 
iépenses supplémentaires résultant de ces modifications seront 
supportées budget de la défense nationale, A cette fin, 
une subvention, imputée sur ledit budget, sera attribuée au 
service publie intéressé, En désaccord sur le moaita 
le cette subvention, il sera statué dans les conditions prévue 
à l'article 3 ci-dessus, » 


à M. 


lées 
pat le 


cas de 


est Bénard, pour soutenir l'amendement. 

M. François Bénard, rapporteur pour avis suppléant. Cet ame 
dement prevoit que les dépenses supplémentaires incomdbant « 
des services où entreprises civils du fait de travaux intéressant 
] male =eront à la charge lu budget de la défe! C 


la drtenee il 


ationale 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défeu 


1 ' [EL 

M. le ministre de la défense nationale. Je désire faire de: 
léclarations d'une précision telle que la commission de la 
production industrielle pourra, je crois, renoncer à cet ameu 
lernment 

Nous sommes, en effet, entièremen: d'accord pour dire que 


si les moditications demandées à un projet de travail publi 
impliquent des dépenses mmportantes, 1l p + au budget 
du muuistère de la défense nationaie de fournir des subven- 
tions couvrant ces dépenses supplémentaires. 

Mais l'insertion du nouvel article proposé par la commission 
le la production industrielle aboutrait, dans tous les cas 
quelle que soit l'importance de ce qui est demandé pour am 
nager le travail public, à l'ouvertur: d'une sorte de droit à 
indemnité pour des demandes qui sont souveat inspirées par 
ie simple bon sens, On offrirait ainsi l'occasion de dépen:e; 
tout à fait excessives pour le budge.. Je pense que ce n'est 
pas l'intention de la commission, IH ne s'agit pas par cet amen- 
iement d'accorder une sorte de prime à des subventions. 


Voici ce que veut la commission: si, pour des raisons hnpé 
ralives, nous pensons que des travaux jinportants doivent être 


de défense nationale, il 


effectués pour répondre à un souci 

loit y avoir indemnisation par le budget de la défense natio 
nale. 

Ceia, oous l'acceplons, mais laissez-nous un pouvoir de 
négociation avec ceux qui y sont intéressés. 

M. François Bénard, rapporteur pour avis Suppléunt. Li 
explications de M. le mninistre de la défense nationale ré pondent 
à l'esprit de l'amendement, 


M. le ministre de la défense nationale. L'ameudement pour- 
rait «do étre relire, 
M. François Bénard, rapporleur pour avis Suppléant, J'Y 


Misens volontiers, 

M. le président. L'amendement est donc retiré. 

M. Deixonne, au nom de la commission de la product 
industrielle saisie pour avis, a déposé un amendement tendant, 
\ insérer un nouvel article ainsi conçu: 


iprès l'article 3, 
Les règlements à prendre en application des articles 2 et 
lus contiendront l'obligation pour l'autorité militaire de 

respecter un délai maximum de trois mois pour faire connaître 

Le silence de cette autorité après l'expiration 


ses observations, 
ludit délai sera présumé comme impliquant un avis favo 
rable. » 

La parole est à M. Bénard, pour soutenir l'amendement. 


M. François Bénard, rapporleur pour avis suppléant. L'a 
le l'autorité militaire se fait souvent attendre, en eflet, ln 
qu'il s'agit de travaux dans la zone frontière. 


Si dans un délai de trois mois l'autorité militaire n'a p 
fait nnnaître son avis, son silence pee être consid 
wome une acceplatio L'équipement du pays s'en trou 
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M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense « Art. 9. — La présente loi est applicable à l'Algérie. » — 
nationale. (Adopté.) 
t. 40, — Un règlement d'administration publ fixe 
M. le ministre de la défense nationale. Je vais accepler avec les es d spplication “+ pré ente loi dans toeris 
nd Le de la commission de la produc- toires d'outre-mer. » — {Ado} 
on industrielle. | 
J'irai même un peu plus loin et je suis persuadé que cette M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
commission me suivra. Je mets aux voix l’ensembie du projet de lui. 
iv i ï Î ‘autorité militaire de . 
Il arrive quelquefois, c'est ag à l'au _ : , M. Jean-Marie Goudoux. le :r )upe commun ste vole ne, 


retarder ses réponses, mais nous devons tous reconnaitre que 
cela arrive aussi aux autorités civiles, 

Aussi serait-il bon, me semble-t-il, de préciser que tous les 
services intéressés seront considérés comme ayant implicite- 
ment donné leur accord si dans les trois mois ils n'ont pas fait 
connaître leurs observaliors. 

Dans ce cas, la rédaction de l'amendement pourrait être ainsi 
modifiée : 

« Les règlements à prendre en application des articles 2 et 3 
ci-dessus contiendront l'obligation pour chaque service confé- 
rent. » — €t non pas spécialement pour l'autorité militaire — 
« …de respecter un délai maximum de trois mois pour faire 
connaître ses observations, Le silence d'un service après l'expi- 
ration dudit délai sera présumé comme impliquant un avis 
favorable. » 

Je crois que c'est le bon sens et une sage précaution. 


M. François Bénard, rapporteur pour avis suppléant. La com- 
mission de la production industrielle accepte cette rédaction, 


M. le président, Cela profitera à tout le monde. 

La commission de la production industrielle accepte de modi- 
fier comme suit le texte, proposé en son nom par M. Deixonne, 
du nouvel article à insérer après l’article 3: 

« Les règlements à prendre en application des ar‘icles 2 et 3 
ci-dessus coutiendront l'obligation pour chaque service confé- 
rent de respecter un délai maximum de trois mois pour faire 
connaître ses observations. Le silence d'un service après l'expi- 
ration dudit délai sera présumé comme impliquant un avis 
favorable. » 


Je mets aux voix l'amendement, ainsi rédigé. 
(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux voir, cest adopté.) 


[Articles 4 à 10.] 


M. le président. « Art. 4, — Les infractions à la présente loi 
et aux règlements pris pour son application seront constatées 
par les agents des départements militaires assermentés à cet 
effet, » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 4. 

L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 5. — Dans le cas où, nonobstant la notification des 
procès-verbaux de contravention, les contrevenants ne réta- 
bliraient pas l’ancien état des lieux dans le délai qui leur 
sera fixé, l'autorité militaire transmettra les procès-verbaux au 
pe du département, Le conseil de préfec!'ure statuera, après 
es vérificetions qui pourront être jugées nécessaires. 

« Le conseil de préfecture peut ordonner sur-le-champ Ja 
suspension des travaux et charger l'autorité militaire d'assurer 
cette suspension. » — (Adopté.) 


« Art, 6. — Tout jugement de condamnation rendu en exécu- 
tion de l’article précédent fixera le délai dans lequel le contre- 
venant sera tenu de rétablir à ses frais l’ancien état des lieux. 

« Il sera notifié à la er intéressée avec sommation d'exé- 
cuter, faute de quoi, il y sera procédé d'office par l'autorité 
militaire, » — (Adopté.) 


« Art, 7, — Les actions pour contravention à la présente loi 
ne pourront être exercées après l'expiration de l’année qui 
suivra la date de l’achèvement des travaux déterminée, le cas 
échéant, par le procès-verbal de réception provisoire des tra- 
vaux ou par le certificat de conformité établi en application 
de l'ordonnance du 27 octobre 1945. Ce délai passé, elles seront 
teintes. » — (Adopté.) 


« Art, 8, — Sont abrogés l’article 6 de la loi du 19 janvier 
1791, la loi du 7 avril 1851, la loi n° 796 du 18 août 1942 et 
le décret du 30 octobre 1935 relatif à la commission mixte des 
iravaux publics. 

« Toutefois, ces lois et les règlements pris pour leur appli- 
cation restent provisoirement en vigueur jusqu’à Ja date de 
mise en application des décrets prévus par les articles 1%, 


9 


= et 3 de la présente loi. » — (Adopté.) 





(L'ensemble du projet de loi, mis aur voir, est adopté.) 


a À de 
VENTE D'IMMEUBLES PAR APPARTEMENTS 


Suite de la discussion d'une proposition ce loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suile de la diss 
€u>>101) ; 

I. Des propositions de loi: 1° de M, Joseph 1 t 
à réprimer la vente spéculative des immeubles à usage d'haln- 
tation; 2° de M. Citerne et plusieurs d 1 t 
à réprimer la vente spéculative des appartements, à r 
les promesses de vente déjà consenties €! à à ru nt 
de priorité d'achat aux iocataires occupant jes locaux nus en 
vente; 3° de M. Joseph Denais tendant à einer i 1= 
vres spéculatives auxquelles doñne lieu la vente des in 1 
bles par appartements; 4° de M. Joseph Denais t t'à - 
menter les ventes des immeubles par ap} 

M. René Pleven et plusieurs de ses colle s tendant 
mer la spéculation sur les vent l'imun | 
ments; 6° de M. Louis Rollin avant pour objet de completer 
Ja loi du 1% septembre 1958 sur les los fi * Mme } 
Lefebvre et plusieurs de ses collègues ti int à 1 
ticle 20 de !a loi du 1% septembre 1918 sur le , N° de 
M. Louis Rollin ayant pour objet de moditer la loi du - 
tembre 1948 sur les loyers des locaux d'habitat : 
professionnel; 9° de M. Ramarony tendant à m ) 
de la loi n° 4x-15360 du 1° septembre 1958 sur , 
la proposition de résolution de M, Citerne et } 3 
collègues tendant à inviter Je Gouvernement à | - 
gence un projet de loi concernant la constitution et 
des sociétés et groupements s’occupant de ventes et ?t 3; 
d'appartements, locaux et immeubles à usage d'hahit = 
HI, Des propositions de loi: 1° de M. Jean Caveux et « 
de ses collègues tendant à régler les rapports ent | $ 
de locaux d'habitation et Jlocalair ou 0 pan CE ; 
en cas de vente d'immeubles par appartements et instituant 
un droit de préemption au profit des local et « ts 
de bonne foi; 2° de Mme Rabaté et plusieurs de ses coll ; 
tendant à interdire la vente d'immeubles par appartements 
(n° 523-1535-2897-3646-4362). 

[Article {er (suit ] 

M. le président, Dans sa séance du 9 octobre, l'A lée a 
commencé Ja discussion de l'amendement n° 10 de M. Mau- 
rice Grimaud à l'article 1* dont je rappelle les term 

« Art. 1%, — Les cinq premiers alinéas de l'article 20 de } 
Joi n° 48-1360 du 1° septembre 1918 sont remplacés per les 


dispositions suivantes : 

« Le jroit au maintien dans les lieux n'est pas oppo ble au 
propriétaire de nationalité française qui veut reprendre <on 
immeuble pour l'occuper lui-même, lorsqu'il est: 

« 1° Locataire ou occupant évincé en raison de l'article 19 

ou du présent article; 
. « 2° Locataire ou occupant de locaux ayant fait l'objet d'une 
interdiction d’habiter prononcée en application de l'article 12 
de la Joi du 15 février 1902 modjfiée, suit d'un arrêté de péril 
prescrivant, en vertu des articles 3 à 6 de la loi du 21 juin 
1998 modifiée, la réparation ou la démolition de l'immeuble 
dans lequel ils sont situés, ou qui occupe des locaux situés dans 
un immeuble acquis ou exproprié à la suite d’une déclaration 
d'utilité publique. » 

L'amendement présenté par M. Maurice Grimaud tend à € 
pléter l'article 1** par le nouvel alinéa suivant: 

« 3° Fonctionnaire, agent, ouvrier ou employé ayant effecti- 
vement occupé pendant deux années consécutives le logement 
mis à sa disposition par l'administration ou l'entreprise dont il 
dépend, justiflant soit avoir été ou être admis À la retraite our 
toute autre cause qu'une sanction disciplinaire, soit avoir cessé 
ou cesser ses fonctions pour une cause indépendante de sa 
volonté, » 

La parole est à M. Henri-Louis Grimaud, suppléant M. Mixjoz, 
rapporteur. 


om- 


163 
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M, Henri-Louis Grimaud, rapporteur suppléant. Mes chers 
rermmplacant M. Minjoz, qui ne peut assister à cette 


( 


etanxce, je dois faire connaître l'avis de la commission sur 
l'amendement de M. Maurice Grimaud, 
}l rès-midi, nous avons entendu l'intervention partieu- 


it uti.e et pleine de logique de M, Médecin. Notre col- 

us à fait connaître les motifs qui, à son avis, doivent 

à l'adoption de cet amendement. Toutelois, je désire 

alurer voire allention un argument qui 15 apparait comme 
rminant, 

L'Assemblée a déjà procédé à l'examen de quelques-uns des 

| nis qui ont été déposés; elle les a rejetés; elie.a 


lé que les grands invalides de guerre ne pouvaient pas 
bénélicier d'une situation privilégiée par rapport aux autres 
membres de la nation. Eile a décidé que ceux qui, pour le 
n et le prestige de la France, ont quitté son sol pour 
iller sers suit dans les territoires d'outre-mer, soit à l'étran- 
ger, ne pouvaient pas jouir non plus d'une situation privi- 
eg e 
Etant d é ces deux vote mment serait-il possible aujour- 


d'hui de faire un sort privilégié aux fonctionnaires de uoîre 


Disant cela, mes chers co:lègues, je crois faire montre d'une 

‘taime objectivité, car ceux qui sitgeaient dans cette enceinte 
nu moment de l'élaboration de la loi du 1% septembre 1948 
vent avec quelle énergie j'ai défendu les dispositions de l’ar- 
ticie 13 bis, qui est devenu l'artlice 20. 


Aujourd'hui, je reconnais qu'il n'est pas possible de créer 
des catégories privilégiées, et J'ai voté contre ;:es amendements 
a luient à le mainterur. 


Je le répèle, nous ne pouvons pas réserver un sort partieu- 
lier aux fonctionnaires après les décisions que nous avons 





prises concernant les grands invalides et ceux qui s sont 
éloignés de notre territoire péndant un certain temps pour 

le renom et le prestige de la France. 
On me dit: comment assurer le fonctionnement es -ervices 
I tituteurs, notamment, sont bien obligés G'ahan- 
! uit été mis à ! disposition et qui, 
nom iite, doit être o par leur rempla- 

! 

] [ } nent hs ( que Ja majorité de ces fonc- 
to it pas propriétaires et ne disposent pas, par 
jt 1 un nent où se retirer. Po rquoi faire un 
l à ceux qui se sont procuré un local en l'ache- 


Mme Rachel Lempereur, Parce qu'ils ont ét£ prudents. 


M. le rapporteur suppléant. Le texte proposé ne me paraît 


| plable et, m'en tenant aux principes défendus 
LL \ : lemande sé lon l'avis de celle-ci. de 
hier r ne pas retenir ndement de M. Maurice Gri- 


M. le président. La parole est à M. Médecin. 


M. Jean Médecin. M eur le rapporteur, je crois qu'il s'est 
tal | mfu n dans votre esprit 

J fait apparaitre hier à collègues l'utilité qu'il y avait 

permettre à des fonctionnaires qui arrivent à la fin de leur 
vi uve d'occuper des locaux qu'ils ont achetés, de manière 
à pouvoir libérer les locaux de fonctions qu'ils occupent. Per- 
tester l'utilité d'une telle mesure. 

Vous nous dites: « Pourqu i créer une catégorie de privi- 
légiés ? Il est de surcroit des fonctionnaires logés et qui ne 

t pas propriétaires de locaux d'habitation. De ceux-:à, vous 
he vous preuccupez pas 

Si vous admettez cette thèse, monsieur le rapporteur, elle 
doit valoir pour tous les cas de reprise. 


sonne ne peut co! 


Mme Rachel Lempereur. C'est exact, 


M. Jean Médecin. Ce qui est vrai pour les uns doit l'être pour 
Si vous estimez qu'on ne doit pas établir de caté- 


£ le privilégiés, supprimez donc le droit de reprise. 
M vous avez très justement admis ce droit dans la loi. 
M. le rapporteur suppléant. Ceux dont vous parlez peuvent 
1] des dispositions de l'article 19 et du délai de qua- 


M. Jean Médecin. Cet article ne peut pas jouer pour tous el 
| t de fonct es qui gagnent très 

1 
| le tuto . Nou Y les « ires admi 
(Tres très uen! à 





gauche.) Généralement, en effet, les fils d'instituteurs sont 
entourés, par leurs parents, de soins particulièrement attentifs 
qui en font des hommes. Ces fonctionnaires qui, pendant toute 
leur vie, ont consacré toutes leurs ressources à l'éducation 
de leurs enfants, n’ont pu acheter leur appartement que dans 
les dernières années de leurs fonctions, A ce moment, les 
enfants, souvent parvenus à de brillantes situations, participent 
eux-mêmes à l'acquisition de l'appartement. 

Allez-vous brimer une catégorie de fonctionnaires particuliè- 
rement intéressante ? 

Depuis 27 ans que j'administre Ja ville de Nice j'ai pu mecu- 
rer la valeur morale de ce corps enseignant, Je puis citer le 
cas d'une directrice d'école primaire dont le fils, dont elle a 
fait un homme, est chirurgien à Paris; il est prêt à aider <a 
mére, à lui permettre d'acheter un appartement à la veille de 
sa mise à la retraite. Pourquoi ja priver du droit de reprise ? 

Je le répète, monsieur le rapporteur, votre raisonnement 
vaut pour tous les cas, pour tous les propriétaires d’appar- 
tements qui, prévoyants, ont fait des économies en prévision 
de leurs vieux jours. Si vous admettez un privilège pour les 
uns, vous devez l'admettre pour tous. 

J'ajoute que, pour le bon fonctionnement des services 

ublies, les fonctionnaires doivent pouvoir, sans délai, libérer 
æ locaux qu'ils occupent. Sinon, vous entravez l'avancement 
normal, vous retarderez les mutations nécessaires. 

L'exemple du corps enseignant vient naturellement à l'e:- 
rit, mais l'argument® vaut également pour les services des 
F: T. T., des mines, pour tous les fonctionnaires logés. 

Vous le savez, les instituteurs débutent dans des postes 
modestes, dans des villages; c'est ultérieurement qu'ils arr:- 
vent à la ville. Où voulez-vous qu'ils se logent à ce moment ? 
Les obligerez-vous à s'installer dans une chambre meublée à 
15.000 francs par mois ? 

Croyez-le, monsieur le rapporteur, il ne s'agit pas d'excep- 
tion en l'espèce. 

Vous avez établi un rapprochement avec le cas des grand 
mutilés, des invalides. Mais, hier, noue n'avons pas refusé le 
droit au maintien pour les grands mutiés. 


Mme Francine Lefebvre. Mais si! 


M. Jean Médecin, Nous avons reporté la discussion parce que 
M. le rappoileur a fait vasoir que, pour ces catégories — viel:- 
lards de plus de 70 ans, grands invalides, grands mutilés 
toute une serie de projels étaient déposés et à l'étude devant 
la commission de la justice. C'est donc ultérieurement qu 
nous aurons à trancher ces cas. 

Je déclare tout de suite que je voterai le privilège réc:amé 
notamment en faveur des grands mutités, me joignant à ce 
de nos co:lègues qui, hier, sont intervenus en ce sens, Car 
‘agit d'une catégorie de citoyens qui mérilent des égard: 

Mme Rachel Lempereur., Me permettez-vous de vous inler- 
rompre, inons:eur Médecin. 


M. Jean Médecin, Je vous en prie. 


Mme Rachel Lempereur. Je vous remercie. 

Votre argumentation est d'autant plus valable que si on 
ersistait dans ce refus d'accorder aux fonctionnaires le bén<- 
lice du droit de reprise, on accentuerait des injustices qui les 
frappent seu:s. Je m'expl'que. 

Les situations que vous avez expostes posent un problème 
extrémement grave, Lorsqu'un fonctionnaire, même haut pla: 
dans la hiérarchie, un inspecteur d'académie, par exemp 
doit remplacer son prédécesseur mis à la retraite, il arrive 
qu'il lui soit impossible de bénéficier du logement qu'occu- 
pait celui-ci, en raison de quoi il refuse le poste, faute 
pouvoir se loger. Pas de remplaçant possible. On en arrive 
ainsi à une paralys'e des services normaux et à l'effritement 
des responsabilités. 

En matière d'enseignement, l'inconvénient est plus grand 
encore. Comme üil faut à tout prix désigner un directeur où 
une directrice d'école au poste vacant, on se résigne à nomiIme! 
faute de candidats valables, à un poste = +-shèg de logement 
un fonctionnaire qui ne réunit pas les conditions requises, mais 
qui, étant sur place, accepte le poste. Relard d'avancement aux 
uns; avancement ac I l'avan- 


à) 


éléré aux autres. On refuse ainsi l'ax 
cement dû au fonctionnaire que ses titres désignaient. 

Cette situation est anorma'e et contraire au bon fon 
ment de nos institutions. 

Je m'excuse d'avoir interrompu M. Médecin, mais l’argun 
devait être fourni à M. Grimaud pour affirmer qu'il e:t 
mesures à prendre en ce domaine. (Applaudissements à 
che. 


4 


M. Raymond Dronne. C'est parfaitement exact, 
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M. Jean Médecin. Je le répète, nous n'avons pas voulu reje- 
ter la demande concernant les mutilés et les grands invaiides 
de guerre. 

Mme Francine Lefebvre et M. Marcel David, \ais si! 


M. Jean Médecin. Non, la question n'a pas été tranchée, et 
pour ma part, je voterai en leur faveur :orsque la question 
viendra en discussion. 

Je l'ai dit, la disjonetion a été prononcée en raison du nom- 
bre des textes déposés portant modification de la loi de 1948 
et comprenant ces cas = nous intére&ent, Je fais appel au 
souvenir de M. le président de la commission: c'est bien en 
fonction de cet argument que la disjonction, hier, a été pro- 
noncée. I n'y a pas eu. dans mon esprit, désir de rejeter une 
demande qui me parait justifiée et raisonnable, 

Quant au problème qui nous est actue'lement post, j'affirme 
ou il est urgent, en raison même des diffieu'tés qui en restent 
dans le fonctionnement des services publigs, que les fonction- 

rer les locaux qu'ils occupent lorsqu'ils 
possédent, lans Ja mème ville, un appartement d 
ment, 

C'est pourquoi je voterai l'amendement déposé par M. Gri- 

maud. (Applaudissements à gauche. 


naires ] igés puissent bu 


e remnlace- 


M. le président. La parole est à M. 
M, Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre de la 


justice. Mes chers collègues, je crois que, pour apporter une 
solution au problème posé par l'amendement de M. Grimaud, 
il convient d'examiner l'intention de la commission. 

Le but de la lai, je l'ai dit hier, c'est de combattre la spécula- 
tion qui avait été facilitée par la coexistence, dans la loi du 
1" septembre 198, de deux articles prévoyant un droit de 
reprise, l’article 19 et l’article 20. 


ie garde des sceaux. 


Le premier établissait un droit de reprise au profit de pro- 
priétaires qui avaient acquis leurs locaux à une date déja loin- 
laine, et qui par conséquent ne paraissaient pas, à priori, être 
des spéculateurs. 

L'article 20 fut ajoulé pour répondre à des cas particuliers 
eur lesquels on vient d'attirer votre attention et qui touchaient 
diverses catégories de personnes se trouvant sans habitation, 
bien que propriétaires d'un local. 

Comme on n'exigeait pas de délai entre la date d'acquisition et 
celle où les intéressés entendaient veprendre leur appartement, 
des spéculations se produisirent par la recherche de ci 
liciaires éventuels. Ainsi, des occupants, des lucataires se sont- 
ils tronvés évincés par le jeu d'une véritable spéculation n'avani 


plus rien à voir avec le but visé par le législateur, 


C'est pourquoi la commission, après un examen attentif de Ja 
rédaction de l'article 20, réduisit le nombre des bénéticiaires 
te ce texte, ne laissant subsister que la petite catégorie de 

iX qui se trouvent évincés par le jeu d'une expropriation 
pour cause d'utilité publique ou qui ont subi une évietion en 
application de l'article 19 Le texte rapporté par M. Minj®z prive 

nsi les fonctionnaires et les sinistrés de leur privilège anté- 


r'eur, 


Hicr, vous avez évincé les sinistrés de facon définitive 
par voire vole sur un amendement qui les visait. Je crois 
d'ailleurs que l'Assemblée à eu raison, étant donné — M. Je 
pporteur l'a souligné — la jurisprudence de la Cour de cas- 
salion et la nouvelle rédaction du projet en discussion. Le 
vmbre des sinistrés qui pourraient se prèter à une spécula- 
lion est extrémement restreint et, pour eux, le bénéfice de l'ar- 
‘le 19 suffit, puisque la loi remonte à 1918 et que nous é0mmes 
en 1952, 
Mais je ne vais pas d'utilité à faire aux fonct'onnaires le même 
sort, M. Médecin à fait valoir à ce sujet des arguments qui me 


paraissent très pertinents, 
en eflet, dans la dernière période de sa vie profes- 
mnelle que, souvent, le fonctionnaire logé a pu réaliser les 
‘conomies nécessaires à l'acquisition d'un local pour l'heure 
te Sa retraile, I y aurait quelque injustice à exiger de Jui qu'il 
acquis beaucoup plus tôt un logement de remplacement, 
s-0rs qu'il n'en avait peut-être pas les mayens. 
La spéeulation, sous les réserves que j'ai faites hier, vous 
! Avez, dans une certaine mesure, jugulée de façon certaine par 
l: vote des articles A à D qui prévoient la possibilité de retrait. 
. Aussi bien, ne vais-je plus de raison sérieuse d'évincer les 
lunclionnaires Wu bénéfice de l'article 20, Au contraire, dans 
us les arguments qu'on à fait valoir, netamment dans celui 
que Mme Rachel Lempereur a bien voulu exposer, je trouve 
une raison, d'intérêt général, de leur laisser le bénéfice des 
uispositions de cet article. 


bé + 
L est, 
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Je clin ii — parmi bien d'autres — t ue ja 
recue à cet égard, 

J'hahitais, en 1930, me dit un de mes correspondant ave 
ma famille sa femme et ses trois enfants un appartemen 
le tro pièce e tué — à tede adresse — à Malakoff. 

Je travaillais à la gare Saint-Lazare. Ce sont mes chefs qu 
Mi ont alors propose un logement familial situé a telle adr 

— dans un arrond'<sement de Paris et qui ne répoi dait ale0 
umé pae à une néceësité de fonction. Je l'ai ac epté 

Sept anz et demi après, le 28 décembre 1%8, la Société natio 
nale des chemins de fer francais m'a fait signer un bail trans 
formant mon logement. donné à titre fami! il. en local de fonc- 


tion, alors qu'aucune raison ne just fie une telle qualificatior 


Cet homane est mis À la retraite. La Société nalionale des 


chemins de fer français excipe alors du bail dont j'ai park 
et déciare: vous occupez un local de fonction: il faut main 
enant d guerp 

Monsieur le garde des sceaux, je voudrais que cessent ces 


bue, La jurisprudence se heurte souvent À la lettre des 
contrats, En l'oœxcurrence, la volonté du législateur a été tour- 
née. J'aimerais que vous puissiez, sur ce point, nous dire s'il 
est en votre pouvoir de donner des instructions pour la faire 
res} ter, Si vous estimez que « est IS ble, l convien trait 
que nous prenions très rapidement les dispositions lég'slatives 
indispensabies, 

les sceaux. 


rarde 


M. le président. La parole cet à M. le 


M. le garde des sceaux. Monsieur Cayeux, nous voilà loin de 
l'amendement concernant le droit pour les fonctionnaires de 
récupcrer un local dont ils sont propriétaires, 
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Lorsqu'une administration, à titre accessoire, accorde un local 
À l'un de ses agents, elle lui consent un avautage matériel. 
C'est une sorte de sursalaire qu'elle donne, l'indemnité d'occu- 
palion étant généralement très légère, voire inexistante ou Syin- 
bolique. 

M. Jean Cayeuwux. Non, monsieur le ministre, l'intéressé paye 
un loyer normal, 


M. le garde des sceaux. Monsieur Cayveux, vous me sourmeltez 
un cas d'espèce que je ne peux pas connaitre, 
Il went de savoir si la personne dont il s'agit acquitte ou 
: wimal. 
ds d'ailleurs très bien qu'un grand patron comme 
la Société nationale des chemins de fer français ait le souci 
de disposer de locaux pour loger le personnel en activilé, mais 
tous le as litivieux de cette espece peuvent être soumis aux 
iation. Ce n'est pas le garde 


iributRHaux | | ques | G app 

des sceaux qui peut trancher en la matière, En vertu du prin- 
cipe de la séparation des pouvoirs, vous me reprocheriez cer- 
Î | les instructions aux tribunaux pour juger 


jans un autre. Je m'en gardefai bien et j ai 
déjà fourm dex garanties à cet égard. 

Laissez-moi donc vous dire que nous sommes très loin du 
question d'espèce. Le prol'ème que vous 
\ rien à voir avé elui qu'il faut trancher immeé- 
diaterment. 


M, le président. La parole est à Mme Lefebvre, pour répondre 


au Ctrouvernement 
Mme Francine Lefebvre. Je désire attirer l'attention de l'As- 


semblée sur un aspect de la question qui n'a pas été traité jus- 
qu'à maintenamt. 

Certes, il n'est pas dans mon esprit d'opposer une catégorie 
de Français à une autre, C'est à ju titre qu on a reconnu les 
mérites des fonctionnaires, en particulier ceux du corps ensei- 
gnant: on à souligné, avec raison, que les instituteurs ou direc- 
teurs logés devaient disposer d'un logis lorsqu'ils cessent jeurs 
fonct 

Ceux dunt je veux parler, ce sont les vieux travailleurs sala- 
riés du secteur privé auxquels l’Assemblée a refusé hier le 
droit de demeurer dans les locaux qu'ils oftupent, ce que je 
déplore profondément. Les gt ns-là, avec des ressources Iuodes- 
tes, ont eu beaucoup di mérite à élever leurs enfants, lesquels, 
à leur tour, nan l'une situation souvent, hélas ! peu brillante, 
s'évertuent à nou les leurs, hors d'état, c'est sûr, d'acqué- 
rir un appartement pour leurs parents, non plus d'ailleurs, que 
pour eux-IneImes. 

Ainsi ceux qui, grâce à Dieu et à leurs mérites particuliers, 


t des moyens financiers pourront acquérir le logement de 


ont 
tel vieux ménage qui, du jour au lendemain, sera mis à la rue 
ins qu'il sache où aller 

Ce problème est crucial, il se pose quotidiennement, 

J \ lrais que ] \ssemblée, repoussant l'amendement de 
M. Mau Grimaud aux fonctionnaires qui 
ont acquis un logement à la fin de leur vie — et tous ceux 
que je connais ont prévu leurs vieux jours — de bénéficier 
les dispositions de l'article 19, mais ne leur accorde pas un 
droit de reprise imimégliat qui entrainerait la mise sur le pavé, 

ii, des vieillards que j'ai voulu défendre. Ceux-ci dis- 
| ent alors du délai de quatre ans prévu à l'article 19 
et l'on éviterait peut-être ainsi de les plonger dans le déses- 
poir ipplaudissements au centre.) 


permelle, certes, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mau- 
! Grimaud. 


M. Jean Médecin, ] lemande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert 

Les voles sont rex ueillis.) 

M. le président. Per e ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clans, 


MM. les secrélaires /ont le dépouillement des votes } 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


NOIRRIO Os VOIE... socncsvosscossecees "ON 
Majorité CSS nn 310 
Fou AAOPIION.. 000. 92 
CHRIS ccssidretse cssosee 121 


L'Assemblée nationale a adopté. 
La parole est M. Dronne, su” l'ensemble de l'article 1%. 





M. Raymond Dronne, Autant il ges nécessaire de jus 
la spéculation à laquelle donnent lieu les ventes d'imnx 
par appartements, autant il semble dangereux de nous 
dans des modifications de détail de la législation sur les ] 
modifications qui — les débats d'hier et d'aujourd'hui je }; 
vent — sont infiniment contestables. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de rejeter 
cle {* qui nous est proposé, c'est-à-dire de nous en ten: 
texte actuel des cinq premiers alinéas de l'article 20 de La :; 
du 1* septembre 1948, 

Nous venons, et je m'en félicite, par l'adoption de l'am: 
ment de M. Grimaud, de rétablir une des catégories gré: 
e l'ancien article 20. II n'y a pas de raison de ne pas rétul 
es deux autres. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l’article 1*, complété par l'amendemer: 
M. Maurice Grimaud. 

(L'article 1%, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.1] 


M. le président. « Art. 2. — ]] est ajouté, après l'alinéa ! 
l'article 20 de Ja loi n° 48-1360 du 1% septembre 1948, l'a 
su:vant : 

« — Indiquer le mode et la date d'acquisition de l'in 
ble. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — L'article 20 de la loi n° 48! 
du 1° septembre 1948 est complété comme suit : 

« Le droit de reprise prévu au présent article ne peut 
exercé que par le propriétaire dont l'acquisition est antérie 
à l'éviction. » 


M. le rapporteur suppléant. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur supp! 


M. le rapporteur suppléant. L'amendement de M. Mau 
G'imaud ayant été adopté, il y aurait lieu, après les 
« dont l'acquisition est antérieure à l’éviction » de con 
ter ainsi l’article 3: « ou à l'événement qui lui ouvre ce di 


M. le garde des sceaux, C'est exact. 


M. le président. La commission propose de rédiger ain- 
ücie 3: 

« Art. 3, — L'article 20 de la loi n° 48-1360 du 1* septembre 
{ME est complété comme suit: 

« Le droit de reprise prévu au présent arlicle ne peut tte 
exercé que par le propriétaire dont l'acquisition est anti e 
à 'éviclion ou à l’évérement qui lui ouvre ce droit. » 

Fersonne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — Le bénéfice des dispositir 
la présente loi peut être invoqué par tout locataire ou 
pant n'ayant pas fait l'objet d'une décision judiciaire d'« 
sion passée en force de chose jugée. » 

Mme Rabaté a déposé un amendement qui tend à : 
comme suit cet gticle: 

_« Tout locataire ou occupant, même s'il a fait l’objet dure 
décision judiciaire passée en !orce de chose jugée, bénéli 


des dispositions ci-dessus, à la seule condition d'occuper | : 
les lieux. » 

La parole est à Mme Rabaté. 

Mme Maria Rabaté. Cet arlic'e limite le recours à 
laires à la loi du 1 décembre 1951 prévoyant, en far Ù 
expulsés, des sursis valables jusqu'en juin 1952. 

Or, dans la pratique, les sursis accordés — contraireme"t 


à l'opinion de la majorité de la commission de la just 
sont fort courts et ne donnent aucune garantie aux locatiirts 
menacés d'expulsion dont le nombre ne cesse d'augmenter. 
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Le texte primitif de l'article que nous avait soumis M. Minjoz, 
texte que tend à reprendre l'amendement que je soutiens au 
nom du groupe communiste était ainsi rédigé : 

« Tout locataire ou occupant, même s'il a fait l’objet d'une 
décision judiciaire passée en force de chose jugée, bénéficiera 
des dispositions ci-dessus, à Ja seule condition d’'o uper encore 
les lieux. » 

si ma mémoire est fidèle, c'est un amendement de M. Mignot, 
adopté par la commission de la justice, qui a restreint le champ 
d'application de l'article en discussion. Or, plus large sera 
le champ d'application de la loi, mieux seront défendus les 
locataires, victimes des dispositions de la loi du 1% septem- 
bre 1948, qui n’ont actuellement que le faible recours de la 
loi du 1% décembre 1951. 

Telle est Ja raison pour laquelle je demande, au nom du 
groupe communiste, la geprise de l'article” 4 tel qu'il était 
rédigé dans le premier rapport de M. Minjoz. Les lois praté- 
geant les locataires doivent être aussi larges que possible. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche 

Sur cet amendement, nous demandons le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 


M. le rapporteur suppléant. Mes chers collègues, la commis- 
sion à eXarmine le texte que Mme Rabaté vous demande d idop- 
ter aujourd’hui. 

A la majorité de 19 voix contre 15, elle s’y est opposée, 
adoptant une solution moyenne qui a le très grand mérite de 
reconnaître la valeur des décisions de justice détimtives. 

Si l'amendement de Mme Rabaté était adopté, fussions-nous 
en présence d'une décision de justice détinitive, tout le pro- 
blème déjà tranché par la justice serait remis en question. 

C'est dans ces conditions que je demande à l'Assemblée de 
rejeter l'amendement de Mme Rabaté. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement repousse l'amen- 
dement. 

M le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Ra- 
baté, repoussé par le Gouvernement et par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants................ ss 
NE PPS 304 


Pour l'adoption .......... 209 
Contre . 


L'Assemblée nationaie n'a pas adopté. 
Je mets aux voix l'article 4, 


(L'article 4, mis aux voir. est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — Seront fixées par décret les condi- 
lions dans lesquelles l'administration devra assurer le reloge- 
ment des fonctionnaires qui, mis à la retraite, après avoir 
oceupé pendant deux années consécutives le logement de 
fonction mis à leur disposition, justitieront n'avoir pu trouver 
aucun local où ils pourraient se retirer. » 

La parole est à M. le rapporteur suppléant, 


M. le rapporteur suppléant, Mes chers collègues, l'article 5 
uu rapport ne me paraît plus avoir le moindre intérêt. I était 
destiné à assurer le relogement des fonctionnaires qui, mis à 
la retraite, n'avaient pu trouver un local où se retirer. 
Comme il s'agit, me semble-t-il, d'une disposition qui, du 
fait de l'adoption de l'amendement présenté par M. Maurice 
Fos 1, n a plus d'intérêt, au nom de la commission, je retire 
IUCIC 9, 


» x * 
Par là même, sauf erreur de ma part, les amendements 


“tpusé à cet article ne doivent pas être soumis à discussion, 





M. le président. Sur ce dernier point les auteurs d'amens 
dements à l'aruicle 5 seront sans doute d'accord avec la cum- 


mission ? 


M. Jean Cayeux. D'accord, 
M. le président. | ‘article 5 est retiré, ainsi que les amende- 





ments qui sy refcrent, 

[Article 6.] 

M. le président. art. 6. -— Les dispositions de la présente 
loi sont d'ordre publi ) 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'art 6 

/ trti H b 2 r 1 est U D } 

M. le président. Avant de metlre aux voix l'ensemble, je 
dus faire connaître à l'Assemblée aue la commission propose 
de rédiger comme suit le titre de la propo itlon de loi: 

« Proposition de loi tendant à instituer un droit de retrait 
in profit des localaires ou occupants en cas de vente d'imn 
bles par appartements et à modifier la loi n° 4S-1360 du 1 ep- 
tembre 1948 portant modification et codification de la législa- 
Lion relatix tx rapports des bailleurs et 1 itauires ou occu- 
pra il le locaux d'habitation ou à usage profe ionnel », 

1] n'v à pas d'oppo lion ? 

Le titre demeure ainsi rédige 

Nous arrivons aux expblicatiot de vot r l' nble 

La parole est à Mme fHiabaté, 

Mme Maria Rabaté. Mesdames, m urs, le group mime 
niste, au terme de la discussion, déclare qu'il votera le texte 
de Joi qui nous est proposé, mais en faisant néanmoins un 
certain nombre d l 

Nous estimons en effet que ce texte ne do le très 
minimes avant L 4 ra 1 fn I { { $ 
minimes avant sS que nous apporterons notre vote positif 

Nous eslimons que, dat l'état actuel de la législation sur 
les loyers; rien de vraiment solide n'a été fait contre la spécu- 
lat 24 et contre les sp ulate 1r': 

Nous sommes convaincus qu'aussi longtemps que 1 eronf 
pas prises des dispositions législatives contre 1 tés immo 
bilières livrant à des trafics d'appartement tal 
rons dans l'avenir — les faits, nous en sommes sû nous 
donneront raison — que nombre de locataires acheteurs ou 
icheteurs éventuels se croyant protégés par la loi qui va être 
vraisemblab'ement vot e heurteront à d 1h s dif 
cultés l'apli ition Rien lans ce texte ne répond vraiment 
nous le répétons, au profond de ] er jorité des 

calaires, 

Depuis mardi que la discussion s'est engag d'ailleur ir 
des bases qui Jeurraient l'opinion publique convaincu qui 
s AgISSaot Vraiment des vents par app erment ! ons 
reeu — et les membres des autres groupes ont recu certai 
ment les mêmes lettres nombre di lettres dk locat res qui 
ous demandent l'interdiction, dans l'état actuel des ch 
des ventes par appartements, aussi longtemp qu'une } itique 
de lhabitt, de la construction et de la reconstruction ne sera 
pas mise en place, 

Le rapporteur, M. Minjoz que je m'excuse de mettre en 


cause en son ibsence disait hier que la propositi nn du vroupe 


C-mmuniste défendue mardi par moi-même était erupreinte 
de démagogi Nous avons recu un certain nombre de lettre 

notamment de prisonniers de guerre. Ceux-ci ne seront pas 
rés satisfaits d'être taxés de démagogie pour n'avoir pas Inis 
de côté, au terme de CIN ans de « iplivilé, l'argent nécessaire 


pour acheter un appartement de 400.000 ou de 00.000 francs 


et mème plus. 


Mme Rachel Lempereur. M. Minjoz ne préconise pas la vente 
des appartements. Il apporte, au contraire, un frein aux abus 
nés des ventes d'immeubles par appartements. 


Mme Maria Rabaté. Il est certain, nous le répétons, que les 
ivantages inclus dans le texte de la loi proposée et discutée 
aujourd'hui sont infimes. Nous sommes convaincus qu'il faudra 
iler plus loin. Mais, ainsi que nous l'avons dit très souvent, 
tout ce qui peut diminuer la nocivité de la loi sur les lovers 
du {®* seplembre mérite d'être retenu. 3 

C'est la raison pour laquelle sera positif le vote du groupe 
communiste qui d'ailleurs n'a pas fait opposition au vote sans 
débat de cette loi. Que nos collégues veuillent hien se reporter 
au Journal officiel du 4 juin dernier page 3497, ils constate- 
ront que seul le Gouvernement avait fait Opposilion au vote 
ans débat, 
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hès l'instant que le Gouvernement s'opposait à ce vole, il 
nanifestuit ainsi sa volonté de ne pas étudier de très près 
Le avantage des locataires. 


Cert ‘ interventions faites dans cette enceinte ont m ntré 


\ préoccupation dominante du Gouvernement était beau- 

up de défet re | EE crèts des £Trosse s <sociéltes Jmimo- 
bilier qu eux des simples locataires et éventuels petits 
UL taires qui ne peuvent pas acheter leur appartement 
" que ce méme Cu ivernement ne leur en donne pas les 
it les Jovers au lieu d'augmenter les 

traitements et retraite ipplaudi sements à l'ertrème 


M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Mesdame:, messieurs, nous avons, pour 
i ui rlain nombre d'amendements, parfois 


11 
ivé Y re j nous avons voulu avant tout être eflicaces. 
Nou vu i it voulu éviler ce qui s est pass il y à trois 
n L eo nt vouiu WU P bien faire, nous avons provoque 
| nn alors en d ission., Ainsi, pen- 
| L on »ntinut l'étre Ua > ] in- 

\ ivol ne eu d'abord le souci d'efficacité, mais nous 

ents du fait que les avantages votés représen- 
let | La peu ut cho Li pour ic locatairt 

Il L € ni I en part ilier, de venir à leur 

r les moyens de crédit nécessaires 
| 1p nent. Très bien! très bien! au 

\ lonnez un droit qui est un droit théorique, car vous 

| Ï que la plupart des locataires, à moins qu'ils 

h rousse fortune, lorsqu'ils recevront la simple notice 

qu eu 1 éhvoyce par lettre recommandée fixant le prix 

dû ppartement, seront évidemment dans l'impossibilité de 

l ( ines 4 milliers de francs nécessaires pour 
1 l ( i irt nt { 

Il y avait un moyen de leur apporter cette aide indispensable. 
Je l'avais préconisé, il y a déjà deux ans, dans une proposition 
de loi relative à la modification des statuts du crédit foncier. 
Je l'ai repris avec M. Cayeux, il y a quelques jours, et je 


regrette beaucoup que vous n'ayez pas voulu l'accepter. 


I faut vou hiez que le Crédit foncier ne répond plus, 
de par règlements, aux besoins qu'il devrait satisfaire. Il 
suftit simplement de constater le nombre très minime des prêts 

nent consentis par elle pour se rendre compte que, de 
l'a nême de ses éminents directeurs, cette institution ne 
répond plus à l'objet pour lequel elle a été créée. A l'heure 
cl le itions de prêt sont onéreuses: le taux le plus 
| C le 8 p. 10 

Je regrette d'autant plus, mesdames, messieurs, que vous 
n'avez | voulu adopter, hier, notre amendement, qu'en Algé- 
rie, à la suite de l'inscription d'un article dans la loi de finan- 


ci on à à rdé,des réductions de taux allant jusqu'à 3 et 
4 p. 100, Nous demandions simplement qu'on applique à la 
| 


pulation de la métropole ce qui a été fait pour la population 


i L' ( 

Je d je is d'ailleurs que M. Cayeux est d'accord 

r ce point avec moi que nous avons l'intention de repren- 
ur« tle proposilion, No espcrons que, InieuxX avises, vous 
acceplerez s dispositions qui donneront un sens et une 
utilité à la que nous alluns voter. C'est dans cet espoir 
qu'« * qui nous concerne, nous volet le texte qui nous 
el | 


M. le président. La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Avec mes anus du eroupe du mouvement 
sépul in populaire, je voterai ce texte qui représente un 
| rapport à la situation présente, 


t t 


En effet, il apporte aux locataires menacés d'ètre évincés par 


des ma ivres spéculatives de vente par appartements, et non 
seulement dans les grandes villes, une certaine protection. 
M. Frédéric-Dupont vient de déplorer — j'avais eu l'occasion 
de le faire devant cette Assemblée hier et mardi — que nous 
n'ayons pas été suivis, lorsque nous avons demandé que ces 
mes soient assorties d'un mode de financement, de posst- 


} t le 
NM UC LEICUUR, 


Je veux espérer que le Conseil de la République pourra repren- 


dre ce point et nous renvoyer un texte susceptible de donner 
dès | tant qu'un droit est affirmé, les moyens valables de 
l'ex 

En effet, hier uvent, certains qui souhaiteraient pouvoir 
rester dans leur <lermeure à laquelle ils sont attachés depuis des 
années, quelquefois par tout un vassé., toute une vie, voire 





par une tradition familiale, risquent sur leurs vieux ans d'être 
jetés À la rue par l'exercice de ce qu'on appelle « le droit de 
propriété ». 


Mais le droit de propriété est-il celui « d'user » et « d'abuser »? 
Est-il porté atteinte à la possibilité pour le proprétaire de ] 
cevoir le prix — le vrai prix — dans la loi que nous votor 
présentement ? 


Les tractations et la vente s'opéreront très normalement et 
au prix effectif. C'est lorsque le prix aura été déterminé par 
l'acquisition éventuelle par un tiers, que s'exercera ce droit « 
préemption que vous avez appelé le droit de retrait, Je pense, 
d'ailleurs, soit dit en passant, que l'expression « droit de pré- 
emption » est plus adéquate, car elle se réfère à ce qui existe 
en matière d'enregistrement où l'administration des domaines 
peut, lorsqu'elle estime un prix insuffisant, exercer son « droik 
de préemplion », ou — je l'ai dit — à ce qui se passe pour ! 
fermier exploitant qui peut exercer également un droit de pre 
emption. Mais ne chicanons pas sur les mots. 

Quoi qu'il en soit, dans ce cas, où est la lésion pour le pro- 


» 


priclaire ! 


On a même, au contraire, fait valoir qu'il existait un ri 
de majoration du prix, celui-ci pouvant ètre forcé afin de 
reculer le locataire qui voudrait exercer son droit de préeinp- 
lon. 


f 


Je crois donc difficilement, et tout le monde sera d'accord 
avec moi, que l’on puisse envisager qu'il y ait un risque de 
lésion pour le propriétaire lui-même. 


C'est précisément pour éviter certaines manœuvres que dan 
le dispositif de mon amendement et de ma proposition de loi 
initiale, j'avais prévu, dans certains cas très hmités, l'inter 
vention du juge pour la fixation du prix réel, du prix juste, 
me référant d'ailleurs à ce qui existe notamment dans Ja fixa- 
tion du montant des loyers commerciaux — et nombre de pra- 
ticiens s'accordent à reconnaitre que cette procédure fonctionne 
dans bien des cas d’une manière excellente. 

Je suis convaincu que lorsque cette loi aura fait ses preuves, 
vous serez agenés, mes chers collègues, à l'améliorer et, sur 
ce point particulier, à revenir à certaines proposilious et cer- 
laincs suggestions qui avaient été faites. 

De mème, vous considérerez, dans l'avenir, que si la pro- 
priété d'un appartement peut être l'un des aspects de la pro- 
priété familiale, il conviendra de ne pas distinguer suivant la 
date de construction des immeubles. Pour l'instant, nous nous 
arrêlons à la date de la loi de 1948. C’est un premier pas que 
nous faisons. L'expérience nous montrera si nous avons eu rai- 
son de nous engager dans cette voie. 


D'ici là, espérons-le, l'effort massif de construction qui s'im- 
pose ne se traduira plus par des réductions de crédits, mais 
par la mise en œuvre d'un vaste plan que l'avenir du pays 
exige. 

En tout cas, dans un certain nombre de foyers — c'est au 
moins le bénéfice que nous aura procuré celte discussion 
l'angoisse qui étreint tart de familles à la pensée de se voir 
mettre à la porte par l'exercice de ce pseudo droit de pro 
priété qui pour les spéculateurs constitue en réalité un appat 
pour des gains inadmissibles, va disparaître, Le groupe du 
mouvement républicain populaire s'en félicite. 


M. le président. La parole est à M. Médecin. 


M. Jean Médecin. Bien entendu nous voterons cette Joi, mais 
sans grande illusion, estimant qu'il s'agit d’un expédient 
plus qui s'inscrit dans le cadre de cette politique de faciiit 
en matière de logement que nous suivons depuis 1914. 


Je crois que le véritable intérêt de cette loi aura été de faire 
apparailre l'impuissance où nous nous trouvons de donner 
satisfaction aux demandes de logements qui sont formul: 
journellement par un très grand nombre de foyers et plus pu 
ticulièrement par les jeunes ménages. (Très bien! tres Lie 

Je voudrais qu'on tirât les enseignements de cette discussion 
et que l’Assemblée invität le Gouvernement à dresser très rapi- 
dement un programme audacieux de construction de lJoge- 
ments, ce qui constituerait la seule solution valable. 


M. René Schmitt, Très bien ! 


M. Jean Cayeux. Mais il ne faut pas alors voter Ja réduction 
des crédits. 


M. Jean Médecin. Un de nos collègues, retour d'Allemag 
disait combien il était surpris du nombre d’appartemenis qui 
ont été construits récemment en AHemagne, en précisant qu un 
peut en évaluer le total à 700.000 logements, 
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Je ne sais pas si le chiffre est exact, mais il est très certain 
qu'en Allemagne el en Italie la politique de construction de 
logements est menée hardiment. Je ne vois pas pourquoi on ne 


pourrait réaliser en France ce qu'on ait ailleurs. Peut-être 
pourrions-nous puiser à l'étranger d'utiles enseignements. 


Quoi qu'il en soit, j° crois que l’Assemblée serait bien ins- 


pirée, tirant de cette discussion les conclusions qui s'imposent, 
d'inviter le Gouvernement à mettre très rapidement en œuvre 
un vaste programme de construction de logements, comme 
M. le ministre de l'éducation nationale a su mettre sur pied 
un important programme le constructions scolaires s'échelon- 
nant sur cinq années. 

ll serait vain, je le disais hier, de s'en tenir à féliciter et À 
suivre d'enthousiasme M. le ministre de l'éducation nationale 
pour la seule construction de locaux scolaires, si on ne pré- 
voyait pas la construction d'habitations pour abriter les foyers 
xt permettre, en les abritant dans des locaux salubres, d'élever 
nos enfants jusqu'à l’âge scolaire. Si nous devio continuer à 
laisser vivre notre 2 gr dans des taud.s, il serait alors 
préférable de prévoir la construction de sanatoriums et d'hôpi- 
taux qui trouveraient parmi eux les meilleures recrues, Nous 
devons à tout prix éviter cela. 

J'invite done nos collègues à se concerter pour que très vite, 
sous la pression de l’Assemblée, le Gouvernement établisse et 
nous présente un programme de construction de logements 
qui répondra au désir de tous. Ce sera la seule solution véri- 
table au problème du logement. (Applaudissements à qauche 
et au centre.) ; 


M. Charles Benoist. C'est très bien, mais nous vous donnons 
rendez-vous à la discussion du budget, 


M. le président. La parole est à M. Guérard. 


M. Pierre Guérard. Nous voterons l'ensemble de la proposition 
de loi, mais nous ne nous faisons pas d'illusion. Les mesures 
que nous prenons aujourd'hui sont fragmentaires et toutes de 
circonstance, alors que la crise du logement sévit. 

J'ai déjà eu l'occasion Ve faire observer, lors d'un vote relatif 
au plan d'équipement routier, que, depuis la libération, les 
plans d'équipement et d'investissement se sont succédé sans 
qu'il en soit de même pour le logement. Aujourd'hui, c'est un 
plan considérable de constructions scolaires qui vient d'être 
mis sur pied et qui va nous être soumis. Nous demandons au 
Gouvernement d'étudier, parallèlement à ce lan de construc- 
tions scolaires, un plan de même volume concernant la cons- 
truction des logemenits. 

On ne comprendrait pas — spécialement dans les grandes 
villes et nolamment à Paris — que la priorité soit accordée à 
des plans d'investissement, quelque intéressants qu'ils soient, 
alors qu'on laisserait loin derrière ur plan de constructions qui 
s'avère absolument indispensable et urgent. 


M. Pierre de Léotard. Très bien! 


M. Pierre Guérard. Je me rallie donc aux observations qui 
ont été présenttes par M. Cayeux et M. Frédéric-Dupont, 

Me relérant aux paroles de M. le président du conseil qui a 
dit: « Un toit pour chaque Français », j'estime que le devoir 
du Gouvernement, en dehors de toutes les mesures provisoires, 
accessoires et de circonstance, est de mettre sur pied un vaste 
plan de construction immobilière et d'aider les locataires mena- 
cês d'éviction en application des dispositions de Ja loi du 
1* septembre 1948, à accéder à la propriété, Le Gouvernement 
se doit aussi de coordonner toutes les mesures excellentes qui 
ont déjà été prises — primes à la construction, prêts du Crédit 
foncier, ete... — dans un plan qui, dans le domaine du loge- 
Inent — fasse équilibre au plan de constructions scolaires. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 


M. de Moro-Giafferri, président de la commission. La commis- 
Sion de la justice et de législation ne peut rester indifférente 
aux observations qui viennent d'être formulées. J'espère que 
nos collègues déposeront en temps utile une proposition de loi 
tendant à ouvrir un crédit — ce sera un inveslissement nou- 
vean — pour favoriser les locataires qui auront accepté d’ache- 
ter leur appartement. 


M. Jean Cayeux. La commission peut € 
ger. 


. M. le président de la commission. Je m'explique plus claire- 
lent. 

A l'heure actuelle, il y a des propriétaires — je le sais — 
Qui accepten! volontiers de favoriser l'occupant lorsque celui-ci 


iement s'en char- 


L 
5» 
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veut acheter son appartement, Mais il est incontestal \e 
on le disait tout à l'heu jue la pmupart de | ures sont 
pas en élal da he! Il ippari l 4 iU 6 l 
d envisager u pu | 1e 1 latio ] £ \iie- 
ment une postique de l'habitat r 
fidèle aux formules d'autrefois et de favor t édit pour 
les lo at res (] il Your 1 ic! let OUI (PU 
Î IX ! , 
€ J IX , KL \ 
primer cett | « à 
part Il i 1u 
centre 

M. le président. La parole e<t à M Ï 

Mme Rachel Lempereur, le groune te pi les 
oh rvations 1m 1 € s init | t : \= 
semblée et présentées en vue d'inviter le Gouve \ 
10T 1 jt i } | 1 | | 

Not te x t | | 
fester e Ja 

, F ’ v n nl Î 1 " L 1 
tion et du logement sur le plan des habitations à love 
| ( h 
lt | pas lu e!1 \o 
le lit € lexmprunt p irge ! | Ù 
1 10 ) ! 

En ( 1t la { n ( ) i | | l le 
loma li tement Y | | el r ca 
qu vaut pour le département du Nord tp il 
tements, 

Ce que je veux soulig et no sY fait € ! 

nportance du fr À mnplir et Ja 

sans délai le problèm 1 logement au premier plan «a | 
les préo upations,. 

Cette loi, qui n'est qu un palliatif, tra luit en réalile plus ue 
cinquante années de carence, ae notre pays en malère à 
logement ipplaudissements 4 qauche el au cent 

Certes, en presence le la vétusté d'immeubli q roul ren 
faute de réparations, il fallait U uver le move dl der ot 
propriétaires, incapables de le faire seuls, à effectuer le mi 
mum de travaux conservatoires. En morcelant ces Immeunres 


chaque petit propriétaire individuel peut consacrer un effort 
plus grand pour conserver son toit. 
Mais ce faisant, on n'a rien résolu car on n'a rien construit 


de nouveau. On a simplement donné une relative sécurité aux 
TN s'É t 
malheureux astreints à loger dans des immeubles vétusli 
Le problème est post ca solntion Impors Nous commers 


persuadés qu'après ce débat bref, mais precis l'unanimité Si 


fera dans cette Assemblée pour soutenir le Gouvernement qui 


nous nroposcra certainement sans délai une politique constrne- 
tive de logeinent, (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Marcel David. De l'audace et de l'argent! 

M. le président. l'ersonne ne dem inde plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemmie dt la propositi mn de loi 
(L'ensemble de la proposilion de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je constate que le vote est acquis h l’unani- 


mité, 
0 — 
TRANSFERT D'AUTORISATIONS DE PROGRAMME 
Discussion d'un projet de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi n° 4320 portant transfert d'autorisal s de pro- 
wramme (n° 436! 

La parole est à M. Simonnet, rapporteur de la commission 


des finances. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Mesdame:s, messieurs, 
le Gouvernement nous à sais d'un projet de loi Î 

fert d'autorisations « me sur le budget 

tion et d'équipement du ministère de l'éducation nationale pour 
l'année 1952. 


| 
| 


le program 


Vous savez que, cette année, nous avons voté des crédits 
nouveaux, uniquernent pour l'enseignement du premier degri 
Par contre, dans le budget de reconstruction et d'équipement, 
nous n'avons inscrit que des crédits destinés à continuer 
opérations anciennes à l'exclusion de tout crédit destiné à 
amorcer des opérations nouvelles, 
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Or i!: se trouve que les perspectives de la rentrée scolaire ont 
conduit le ministre de l'éducation nationale à considérer qu'il 
convenait d'augmenter très rapidement la capacité de certains 
établissements scolaires, qu'il fallait notamment créer des 
classes nouvelles dans nos lycées et collèges, et faire en sorte 
que nos collèges techniques et nos centres d'apprentissage 
puissent recevoir, dès ia rentrée, un plus grand nombre 
d'eieves, 

lel est le prob 
de loi, 

Seulement la loi de finances étant une loi de maxima, ce que 
l'on veut affecter à un poste, il faut d'abord l'avoir prélevé sur 
un autre, Evidemment, ii n'y aurait eu aucune dificulté si nous 
avions pu simplement augmenter le budget de reconstruction 
et d'équipement de la somme demandée, c'est-à-dire de 900 mil- 
lions, En fait, il a donc fallu faire un choix, IL a fallu que les 
Ministres intéressés prélèvent sur des chapitres qui offraient 
encore quelques disponibilités, sur des dépenses qui pouvaient 
tlendre, pour augmenter les chapitres qu'il leur fallait étofler 
u urgence, 

C'est ce qui explique que ce projet de loi se présente sous 
la forme de deux articles, l'un qui ouvre des crédits, l'autre 
q L en ü! nue, 

I n'v aurait pas eu, semble-t-il, de difficulté majeure si tout 
cela s'était passé an sein d'une mème direction d'enseignement, 


ème que tente de résoudre le présent projet 


Oh! cert l'éducation nationale est-un tout, Ele ne représente 
pas, comme certains esprits critiques le croient, qu'une addi- 
1 le directions sans hens entre elles. Au contraire, c'est une 


unité bien vivante, coordonnée et où les liaisons sont fré- 
quen vs 


M. André Marie, ministre de l'éducation nationale. Très bien! 


M. le rapporteur, Cela à permis de prélever sur certaines 
directions pour augmenter les dotations de certaines autres, et 
notamment de prélever 2% millions sur l'enseignement tech- 
uique pour les reporter sur l'enseignement du second degré 

Mais une question que votre commission s’est posée, qu'elle 
ma chargé de poser au Gouvernement, question qui est venue 
halurellement sur toutes les lèvres, et en premier lieu sur 
ceiles de notre collègue Marcel David, rapporteur du budget de 
l'enseignement tech ljue, est celle de savoir si les rélève- 
ments prevus à l'article 2 peuvent être supportés par les cha- 
l lres sur jesquels ils sont effectués, Cela ne va-t-il pas diminuer 
e rythme de nos constructions scolaires dans l'enseignement 
tech que ? Les opérations auxquelles ces 250 millions étaient 
Hectes pmuvent-elles attendre jusqu'au prochain budget de 


reconstruction et d'équipement ? 

Voilà ce que nous nous sommes demandé, Nous n'avons pas 
en « reponse amédiate, car nous voulions faire vite. la 
', " t } - 
ren va léjà eu lieu, mais nous comptons sur le Gouver- 

nement pour nous donner des précisions, 
D'autre par*, il ne suffit as de vot s créd 
in ul is de voter des crédits pour obte- 
I des constru ns scoiaires, il faut aussi les utiliser au 
1 ix. Les den publics sont trop rares à l'heure actuelle 
mt : [ : " ÿ - 
0 jamais ete abondants, pour qu'on puisse tolérer le 
L , ! *, ” l ta { » » r 1 e . 
: e L a Or no qué le projet de loi a pour 
t soit d 'ruire des sses nouvelles dans des groupes 
: + sys pes inis, Soit de p éder à des travaux de séçu- 
À l 1! | Le FT en nhte } ‘a T 
- DA i X re nt indispensables, C'est là une 
le f très utile et c'est précsément cette procédure 
que Vous avez, monsieur le m <tre, soulignée dans votre 
lu 1% septembre à propos de toutes les constructions 
scolaires et sp lement de celles qui sont destinées à l'ensei- 
£ nent primaire 
\ ( 
« Da chaque cas, l'inspecteur pri- 
Ju ] \ rech her avec le Inuire si un heureux aménage- 
] cs X disponibles dans des préaux ty 1p vastes, des 
les ace: l' * el ne permet pas la réalisation 
de Lee l ‘ 
] i nouvelles avt les frais très réduits. » 
0 si : n : Û 
} eff mi le n stre, que c'est ]à une for- 
L (1 * ! ® 
J es heureuse et que vut idimin.stration ne s'en inspi- 
Tera Juïliis assez, car trop souvent les maires souhaitent pou- 
V iss e ) np l Lt leur école déja incienne et 
® ju un ( ise une autre entierement nouvelle. 
] D ré pas suffisamment compte 


ètre atmmen 


| pt ut ver, De sorte que 
] | leur arrive l'oblenir la subvention demandée, on a 


‘ tion aires nouvelles là où elles ne sont pas 
® ( s queiles Inanquent dans d'autres com- 
11 l ! shcritces. 

Nou stons don beaucoup, nous aussi, pour que l'on 
$ | rer les écoles qui peuvent l'ètre 


M. André Marie, 1: tre de l'éducation nationale. Me per- 
metllez-vVous de vous interrompre, monsieur le rapporteur ? 





M, le rapporteur, Je vous en prie, monsieur le ministre. 


M, le ministre de l'éducation nationale. Je suis extrêmement 
heureux, monsieur le gr m de cette parenthèse que vous 
ouvrez sur la nécessité d'aménager les locaux pour y créer des 
classes nouvelles. 

Effectivement, dans ma circulaire du 1* sep'embre, dur 
vous avez bien voulu lire quelques passages, j ai engagé le: 
municipalités à utiliser au mieux tous les espaces disponibles 
dans les locaux scolaires. Déjà, d'heureux résullals ont été 
obtenus. 

Je profite de cette circonstance pour vous dire que j'entends 
encourager les municipalités sous une forme encore plus 
active. 

J'ai obtenu l'accord verbal de M. le ministre du budget, 
accord qui va se traduire dans un texte qui sera publié très 
prochainement, pour que les municipalités qui, moyennant pe 1 
de dépenses, un million ou un million et demi, par exempie 
par classe, auront pu réaliser des classes nouvelles, soient sub- 
ventionnées, non pas selon les normes habiluelles, mais 
selon des taux qui pourront atteindre 90 p. 100 de la dépense. 
Ce sera à la fois l'avantage de l'Elat et celui de la commune. 

Je m'excuse de cette parenthèse qui n’a pas un lien direct 
avec le projet de loi que nous discutons en ce moment. J'ai 
voulu simplement montrer que je veux m'engager dans celle 
voie, car c'est à la fois celle de ia rapidité et celle de l'écono- 
mie. (Très bien! très bien! sur de nombreux bancs.) 


M. le rapporteur. Je vous remercie, monsieur le ministre, do 
cette prime à l'économie que vous venez d'obtenir du ministre 
du budget pour les maires qui savent construire économique- 
ment. Jusqu'ici notre sysième de subvention était une prime 
à la prodigalité. Je l'ai dit, les deniers publics sont rares; rai- 
son de plus pour les utiliser au mieux. Il en est ainsi dans ce 
projet de loi, il en est ainsi également dans votre circulaire du 
1" septembre relative à l'enscignement primaire. Dans de nom- 
breux cas, il faudra agrandir des groupes scolaires existants, 
ajonter des classes et non pas construire toujours forcément 
un bétiment nouveau. 

Si donc je vous félicite pour votre circulaire du 1° septembre, 
vous permettrez, monsieur le ministre, au rapporteur de la loi 
Barangé de faire quelques réserves sur votre ciculaire d'appli- 
cation de cette loi datée du 15 septembre. Nous sommes, je 
crois, à peu près d'accord sur l'ensemble; c'est plutüi une 
question de nuances. 

Dans cette circulaire, vous avez rappelé quel était l'ordre 
d'urgence prévu par votre ministère pour l'utilisation des fonds 
de la caisse départementale scolaire. Vous avez considérable- 
ment simplifié et ramené à trois les cinq catégories prévues 
primitivement, Trois catégories, c'est, à notre avis, largement 
suffisant: la difficulté réside dans l'ordre d'urgence. Quelle 
est la première catégorie, quelle est la seconde, quelle est la 
troisième ? 

Que dit Ja loi à ce sujet ? Elle est claire: « Les fonds des 
caisses départementales scolaires seront employés à l'aménage- 
ment, à l'entretien et à l'équipement des bâtiments scolaires. » 

ll s'agit donc bien des bâtiments scolaires et en premier lieu 
de leur aménagement. Créer, par exemple, une classe nouvelle 
dans un préau, c'est réaiser un aménagement des bâtiments 
scolaires et cela doit être subventionné par la caisse départe- 
mentale scolaire et les fonds sont bien employés quand ils le 
sont ainsi par les conseils généraux ou par les communes. 

La loi parle ensuite de l'entretien des bâtiments scolaires. A 
notre avis, et au vôtre aussi juisqu'une rs cireulaire 
rommune avec le ministére de l’intérieur l'avait défini, refaire 
les peintures, aménager le chauffage et l'éclairage, rénover des 
installations sanitaires, ravaler des façades, réparer des toitures 
et des planchers, tout cela c'est de l'entretien des bâtiments 
scolaires. 11 est conforme à la volonté du législateur de faire 
paver ces dépenses par la caisse départementale scolaire. 

Eufin et entin seulement vient l'aménagement des bâtiments 
scolaires. Je dis nettement du haut de cette tribune, car la 
question a été soulevée dans des conseils généraux, qu'il est 
contraire à la volonté du législateur que les fonds soient gas- 
pillés, le mot n'est pas trop fort, à acheter des p'anos on des 
serge dans les écoles où les planchers sont disjoints, les 
wureaux vétustes, le chauflage et l'éclairage déticients, les 
façades décrépies, les toitures à refaire. 

M. Pierre Guérard. Iris bien! 

M. le rapporteur. 11 v a en Fiance des petites communes 
rurales dont les bâtiments scolaires tombent en ruine, car ces 
communes n'avaient, jusqu'à l'institution du fonds de pert- 
quation de la taxe locale, aucune ressource pour entreten 
leurs écoles. Il y a dans nos villes des bâtiments scolaires 
trop exigus pour faire face à l'accroissement de la population 
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écolaire. Nous estimons que tous les fonds publics, et en 
mier lieu les fonds de la caisse départementale scolaire, 
ivent remédier à ces maux et servir par priorité à cons- 

truire des classes nouvelles et à aménager et à entretenir 

celles qui existent. x 

Vous avez, monsieur le ministre, tenu compte de ce point de 
vue et vous l'avez accepté dans votre circulaire du 15 sep- 
tembre. Mais vous l’assortissez d'un second paragraphe, de 
sorte qu'après avoir donné, vous relenez un peu, quoi que vous 
soyez un juriste averti de la valeur de l'adage : Donner et rete- 
nir ne vaut. 

Dans cette seconde partie, vous posez des conditions, oh! 
certes exprimées avec beaucoup de nuances, mais qui tout 
de même ont gèné un certain nombre de conseils généraux. 
Ces conditions ont pu, dans des pays moins habituës que le 
nôtre au droit écrit, leur faire craindre de ne yas être en 
règle avec la loi ou avec le ministre et de voir annuler leurs 
délibérations. 

Je voudrais, du haut de cette tribune, rassurer ces maires 
et ces conseillers généraux et leur dire que ces conditions, qui 
peuvent en eflet être légitimement inscrites dans une circulaire, 
ne sont que des avis que vous donnez. 

Vous dites, par exemple, que l’utilisation de ces crédits pour 
travaux scolaires doit être exceptionnelle, Oui, c'est vrai, mais 
i! y a aussi bien des situations exceptionnelles dans les com- 
munes d’un département peu peuplé, et à situation exception- 
nelle, doit correspondre remède exceptionnel. 

Ces fonds, dites-vous, ne doivent représenter qu'une partie 
seulement du financement. 11 est en effet souhaitable que les 
communes ajoutent leurs fonds disponibles aux fonds de la 
caisse départementale scolaire. Mais il faut tenir compte des 
communes qui n'ont à peu près aucun fonds disponible. 

Vous dites — c'est la troisième condition — que les com- 
munes ne doivent pas consacrer tout aux bâtiments scolaires, 
qu'elles doivent réserver un peu de ces fonds à l'achat de 
matériel scolaire. Certes, c'est utile, maïs il peut y avoir 
des excepliuns à la règ'e, 

Les premières années où s’appliquera la loi, il faudra peut- 
étre tout affecter à la réparation des bâtiments scolaires. 


Mme Rachel Lempereur. Donnez-vous l'avis de la commission 
des finances ou votre point de vue personnel ? 


M. le rapporteur. J'ai pris soin de dire quel est mon senti- 
1 


ment personnel sur la question en parlant de la meilleure 
utilisation des fonds... 


Mme Rachel Lempereur. Ce n'est donc pas le point de vue 
de la commission des finances, 


M. Michel Raingeard, C'est celui du bon sens! 


M, Pierre Guérard, C'est une bonne utilisation des deniers 
des contribuables. 


M. le rapporteur. ...mais, madame Lempereur, si vous vou- 
lez que je re sur ce point, au moment de l'examen du 
budget de l'éducation nationale ou du projet de loi sur le 
plan scolaire, l'avis de la commission des finances, je vous le 
donnerai bien volontiers, et dès maintenant je crois le con- 
naître. 

Ce que je puis vous due, en tout cas, c’est que j'énonce en 
ce moment non pas un avis personnel, mais la volonté du légis- 
lateur et, notamment, du rapporteur de la loi Barangé, rap- 
porteur qui ne m'est pas inconnu, 

Vous avez donc eu raison, monsieur le ministre, d'éclairer 
les maires, les préfets, les inspecteurs d'académie et les conseil- 
lers généraux sur l'utilisation des fonds de la caisse départe- 
mentale scolaire mais, je le répète, ce sont des avis que vous 
leur donnez, et je voudrais affirmer de nouveau très nettement 
ce qui est dans ja loi, ce qui est aussi dans les circulaires, 
c'est que c’est le Conseil général qui décide. 

Vous êtes trop soucieux, monsieur le ministre, de l’autono- 
mie des assemblées municipales et départementales pour reti- 
rer celle prérogative confiée par la loi à nos conseils généraux. 

Ce n'est pas vous, monsieur le ministre, ce ne sont pas vos 
inspecteurs d'académie, vos inspecteurs primaires, ni les pré- 
ets, ce sont les conseils généraux qui décident de l'ordre 
d'urgence, de l'utilisation des fonds des caisses départementales 
scolaires, 

Vous pouvez faire confiance à ces hommes, à ces élus locaux 
qui vivent en contact avec les réalités quotidiennes, qui savent 
parfois mieux qu'à Paris ce qui manque le plus à leurs écoles 
communales. 


M. Jean Médecin, Très bien! 





M. le rapporteur. Ainsi, monsieur le ministre, les credits 
nous allons vous consentir, comme les fonds des ca 


tementales scolaires, permettront de tra er à 0 
œuvre qu'est l'accès de tous à l'instruction et à la 
(Applaudissements au centre et à droite 

M. le président. La parole est à M, Vialle Pl pour 
avis de la commission de l'éducation hat ile 

M. Charles Viatte, ra pp irleur pour aus Mi ch lie es, 
votre commission de l'éducation nationale x et [4 itton 
tivement le projet de loi qui vous est umis et q is 
son apparence anodine, lui à suggeré un cerlain nom » 
téflexions qui vous paraitront peut-être sévères, mn mit cile 
pa'a chargé de vous faire part. 

M. le rapporteur de la commissio les financet \ exposé 
devant vous la genèse du projet, I à indiqué qu'il avait pour 
chjet des constructions nouvelles et rlains t \ {1 
tien interessant les ctablissements du s nd degré et do 
l'enseignement technique. 

La question de l'enseignement du premier , 


lors du vote du budget de reconstruction et d'équipement, Les 


prob! ‘mes d equiperi ent que posait au i t Vellit i 
rentrée universitaire, l'enseignement sucprieur, peu t 
réglés par simple décision du ministre dans le exure Ù 
budget sans qu'il ait besoin de faire appel au P 

En ce qui concerne, par contre, les budget I ni d } 
et de l’enseignement technique, il n'en va pas de men 
Le ministère, vous vous le rappelez, n'avait rien d c} 
du vote du budget de reconstruction et d'éd ! ent p 
qu'il espérait être en possession des conclus de la | - 
sion Le Gorgeu et saisir en temps utile le Parlement 

Cela n'a pu être fait, et la rentrée scolaire est int 18 
dans des conditions telles qu'il à fallu parer au plus } 
Tel est le but du projet qui vous est soumis, 

Ce projet, on vous l'a expliqué, it 
l'un concerne les travaux nouveaux, 

La commission de l'éducation nationale 
quer le détail de ces travaux neufs, Hs ont trait ; 
créations de classes neuves dans des bâtiments déj tants, 
soit à des aménagements pouvant intéresser [1 i 
sécurité des élèves, une centaine au total pour 
ments du second degré, deux cent cinquante ei 


établissements de l'enseignement technique. 

Il s’agit, par conséquent, de travaux dont Fe 
rait être niée et, à l'unanimité, la commission de l'édu l 
lationale tient à marquer sa satisfa 1 de les 1 entres 


prendre. 


Je ne vous surprendrai pas, en revanche, en 1 t 
que sur l'autre article, celui qui concerne les annu 
crédits, elle a été, a priori, plus inquiète. On nous dem , 
en effet, de supprimer 900 millions de crédits pour l'enseigne 
ment technique, spécialement pour les collèges tecl et 
les centres d'apprentissage 

Or, nous avons tous présente à l'esprit la façon 
déroule la discussion du budget de léduéation natioi Ü t 
nous nous souvenons de l'avalanche d'amendements i tits 
— nous ne pouvons pas faire autrement — qui demand 
majorations de crédit sur presque tous les chapitres, majora- 
tions de crédits que la Constitution nous interdit de de nder 
fsrmellement, 

Et puis, au mois d'octobre, on nous tient ce langage: vons 
nous avez accordé tel ou tel crédit, il se révèle que ir tel 


ou tel chapitre vous nous avez trop donné, 

Si nous avons trop donné, cela pourrait être parce qu'on nou 
avait peut-être trop demandé, mais je ne le crois pas, ( 
commission de l'éducation nationale s'est livrée à un 
de réflexion sur le sens de ces annulations de crédit 

Je dois dire tout d’abord que devant le détail des opératioas 
qui lui ont été présentées, ses craintes se sont évanou 

De quoi s'agit-il ? Il s’agit de supprimer 250 millions de francs 
sur l'aménagement du centre technique de Cachan, et 650 mil- 
lions de franes sur le chapitre destiné à des acquisitions d'im- 
meubles dans toute la France. 

Le Gouvernement nous a donné à ce sujet les explications 
su.vantes. A la date où nous sommes, c'est-à-dire très près de 
la fin de l’année budgétaire, et au rythme des travaux tels 
qu'ils se poursuivent actuellement, il apparaît que pour cer- 
taines raisons la totalité des crédits votés ne pourra pas être 
utilisée, 


Le Gouvernement nous indique qu'à Cachan, par exempie, 
les travaux sont commentés, que les travaux de terrassement 
se poursuivent avec les moyens les plus modernes, et que l'an- 


11 


nulation de 250 millions de francs ne provoquera en rien Île 
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ralentissement des travaux entrepris. Dans ces conditions, nos 
ippréhensions sur ce point, sont, je l'avoue, vaines, 

En ce qui concerne l'annulation de 65%0 millions de francs 
lestinés à des acquisitions d'immeubles, la discussion a été un 

1 plus pénible, On nous dit, en effet, que de longues forma- 

essaires pour les acquisitions d'immeubles; les 
ont pas toujours imputables à l'administration, car 
les propriétaires sont réticents, et il se trouve que nous avons 
demandé, que la moitié, environ, des crédits votés ne 


{ 
| 
PAL ON 
Lj 
{ 


pourra pas être utilisée. 

Suit, nous donnons acte au Gouvernement qu'à l'époque où 
nous mumes — ) y insiste parce que « est le fond de l'affaire 
— l'éducation nationale risque de perdre %Ù millions de 
credits, 

Il vaut mieux, c'est certain, les employer à des travaux d’ur- 
pence ; mais nous avons tout de même Îe droit et le devoir de 
nous demander si cette situation ne pose pas des questions de 
méthode qui intéressent à la fois le Gouvernement et l'Assem- 
bice 

La commission de l'éducation nationale m'a autorisé à 
déclarer que, dans l'examen d'ensembie de la question à 
laquelle elle s'est livrée, elle n'entend pas incriminer le Gou- 
vernement seul, Le Parlement est en ge coupable: 11 
a pris la mauvaise habitude de voter avec du retard les crédits 
de l'éducation nationale. 

IL est bien certain que si nous votons les crédits de l'éduca- 


tion nationale au mois de juillet de l'année budgétaire — ils 
furent méme votés en septembre, il y a quelques années — 
il est très difficile d'obtenir que ces crédits soient utilisés à 
temps pour que les travaux neufs soient exécutés au 1*% octo- 
br 


La question j'y insiste — nous engage tous, et elle mérite, 
sur un point particulier, de provoquer des réflexions pour 
aboutir probablement à une amélioration de nos méthodes de 


Mais le Parlement n'est pas seul coupable en l’occurrence et 

| | s de travail de l'administration sont sans doute à 

l Plusieurs de nos collègues nous ont cité des exem- 
] | de crédits qui ne furent pas mis en temps utile 
à la disposition des administrateurs locaux. 

Ces erreurs rous amènent à la situation présente, que nous 
regrettons tous et que, pour notre part, nous voulons contri- 
buer à corriger, La question est trop importante pour que nous 

udions pas aussi au Gouvernement d améliorer ses 
thodes de travail, que ce soit dans l'élaboration du budget 
‘ lans la répartition ultérieure des crédits. 


M. Marcel David. Très bien! 


M. le rapporteur pour avis. Sous le bénéfice de ces observa- 

l et en demandant — je suis bien certain qu'il le fera — 
1 Gouvernement de renouveler ici l'engagement qu'il a pris 
t votre rapporteur que l'annulation de crédits ne raten- 


Hira pas le rythme des travaux neufs, la commission de l’éGu- 
cation nationale, à l'unanimité, émet un avis favorable à 
l'adoption du projet de loi. (Applaudissements au centre, à 


iuche et sur plusieurs bancs à droile.) 


M, le president. Dan: la discussion générale, la parole est à 
M. Houtavant, 


M. Rémy Boutavant. Mesdames, messieurs, nous ne nous 
upposerons pas au vote des dispositions qui nous sont propo- 
sces, puisqu'elles comportent l'affectation de 900 millions de 
fra de crédits à la construction d'un certain nombre de 
classes supplémentaires dans l'enseignement du deuxième 
degré et l'enseignement technique, mais nous tenons à expri- 
mer notre désaccord avec la manière dont on a procédé pour 
trouver ces crédits. 

Malgré toutes les assurances et les déclarations apaisantes 
qui ne manqueront pas de nous être prodiguées par M. le 
ministre, grand spécialiste en la matière... 


M. André Marie, ministre de l'éducation nationale, Je vous 
l C; Wourires.) 
M. Rémy Boutavant. ...nous constatons que ces 900 millions 
de francs, qu'on le veuille ou non, représentent autant de 
réduc tio sur les possibilités qui étaient, ou qui auraient dû 


je l'enseignement technique en 1952. 
\ tons pas que ce soient une fois de plus les 
cent a] l ge, déjà si pauvrement dotés, qui risquent 
le faire { d'une opération qui ne fait que souligner l'im- 


prevoyance Gouvernement et l'état d'extrème misère de 
l'ensembie d tre enseignement publie 





En ce qui concerne les 250 millions de francs annulés sur 
les travaux des établissements d'enseignement technique, nous 
comprenons mal que le rythme des travaux, au centre de 
Cachan par exemple, ne puisse être suffisamment rapide pour 
absorber les crédits budgétaires prévus, alors que l'expérience 
prouve que partout c'est au contraire l'insuffisance des crédits 
qui ralentit ou stoppe les travaux. 

Pour ce qui est des 650 millions de francs annulés sur les 
crédits d'acquisition de centres, nous nous élevons contre ce 
que nous considérons comme une pratique inadmissible, déjà 
dénoncée en décembre lors de la discussion budgétaire, par 
notre collègue Mile Marzin, qui déclarait: 

« On inscrit sur le papier des crédits insuffisants, ee on 
s'arrange, à force de formalités administratives et d'obstacles 
de toutes sortes, pour que lesdifs crédits ne soient pas utilisés 
entièrement ». 

C'est là, je le répète, un procédé inadmissible en matière 
de constructions scolaires en général, et plus particulièrement 
en matière d'acquisitions pour les centres d'apprentissage. 

En effet, chacun sait que de nombreux centres d’apprentis- 
sage sont dans une situation extrêmement critique par suite de 
difficultés rencontrées dans l'extension ou Je transfert des 
locaux. 

C'est le cas dans le département que je représente, ainsi que 
dans de nombreux départements de province. On me citait, 
par exemple, le cas de l'Isère. Une telle situation existe aussi 
dans la Seine, où il faudrait recevoir 15.000 élèves de plus et 
où, sur 117 centres existants, 49 sont dans une situation très 
précaire parce que installés dans des locaux privés ou munici- 
pus don! le bail vient à expiration, ou occupant sans titre des 
ocaux dont le bail est expiré. 

Ces centres devront-ils disparaître parce que le secrétariat 
d'Etat à l'enseignement technique n'aura pas affecté aux nou- 
velles acquisitions les fonds indispensables demandés par l'ins- 
pectiun technique régionale ? 

Souvent, se présentent des occasions imprévues et extrème- 
ment intéressantes d'acquisition au profit de centres qui sont 
aujourd'hui menacés. Mais ces occasions échappent généralement 
aux établissements intéressés, par suite des longs délais impo- 
sés pour l'octroi des crédits. 

C'est ainsi que, dans le département de la Seine, aucune des 
acquisitions régulièrement et depuis longtemps demandées n'a 
été possible, parce que aucun crédit n’a été mis à la disposi- 
tion des centres depuis le début de l’année, alors que chacun 
sait que les cours complémentaires surchargés, et les classes de 
sixième nouvelle, pratiquement et pédagogiquement, d’ailleurs, 
en voie de disparition, sont également dans l'incapacité de 
recevoir les enfants. 

Nous ne pouvons donc admettre, dans ces conditions, que 
l'on vienne nous dire aujourd'hui qu'il est normal et sans 
dommage que 650 millions de crédits d'acquisition puissent 
être annulés. Nous ne pouvons pas l'admettre parce que’ nous 
ne voulons pas nous faire les complices d'une politique sys- 
tématique de liquidation des centres d'apprentissage, politique 
que nous ne cessons de dénoncer ici depuis plusieurs années 
comme contraire à l'intérêt national. 

Un mot, enfin, pour préciser qu'en ce qui nous concerne 
nous sommes très à l'aise pour refuser de nous laisser prendre 
à l'argument de l'insuffisance des crédits d'acquisition pour les 
lycées et collèges et pour les constructions du second degré. 

Nous savons au contraire combien est urgente l'ouverture de 
crédits supplémentaires à cet eflet, y compris, bien entendu, 
ceux qui sont prévus pour la construction d'un vaste et impor- 
tant immeuble à Dinard, dans le département de M. Pleven, en 
annexe au collège de Saint-Servan. 


M. Guy La Chambre. Dinard est en Ille-et-Vilaine. Ne l’an- 
nexez ee aux Côtes-du-Nord, même pour faire plaisir à M. Ple- 
ven! (Aires.) 


M. Rémy Boutavant. La construction concerne tout de même 
le département de M. Pleven. 


M. le rapporteur. Mais non ! 


M. Rémy Boutavant. En tout cas, nous déplorons que ce suit 
en fin d'exercice que le ministre s'aperçoive d’une insuffisance 
de crédits sur laquelle nous avions vivement attiré son atten- 
tion lors de la discussion du budget, notamment au cours de la 
séance du 26 décembre, lorsque nous avions vainement soutenu 
contre lui un amendement tendant à augmenter les acquisi- 
tiuns d'immeubles destinés au second degré, après lui avoir 
rappelé que, selon ses propres déclarations, le nombre des 
jeunes gens et des pe lilles qui doivent entrer dans les 
établissements secondaires augmente chaque année de 20.000 
à 25.000 unités. 
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Telles sont, mesdames, messieurs, les quelques observations 
sous le bénéfice desquelles je tenais, au nom du groupe com- 
muniste, à déclarer que nous ne nous opposerons pas au {rans- 
fert de crédits qui nous est demandé, puisque, au demeurant, 
la lui des maxima, que seuls nous n'avons pas votée, nous 
interdit pratiquement toute autre procédure. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Marcel Davi 1. 


M. Marcel David. Mesdames, messieurs, il est du devoir du 
rapporteur du budget de l'éducation nationale pour l'enseigne- 
ment technique de donner son avis et d EXprIiner ses 1AUIC- 
tudes. 

Certes, quand il a été question d'une ouverture de 900 mil- 
lions de francs de crédits pour la création de classes nouvelles 
et pour l'achat d'un terrain destiné à la construction d'un 
lycée, nous avons applaudi. Nous avons pensé qu'il était excel- 
Jent, de la part d'un ministre de l'édu alion nationale, de son- 
ger à loger plus confortablement les élèves qui fréquentent 
l'enseignement public. 

Mais notre inquiétude est née des annulations d’autorisations 
de programme, et j'espère que M. le ministre de l'éducation 
nationale voudra bien répondre äux questions que je vais lui 
oser, qui sont exactement les mêmes que celles qu'a posées 
M. le rapporteur pour avis de la commission de l'éducation 
nationale dans son rapport, d'ailleurs excellent. 

Ainsi, on nous demande l'annulation de 230 millions de 
francs de crédits destinés aux établissement techniques appar- 
tenant à l'Etat. Je connais un certain nonibre d'établissements 
d'enseignement technique. Je sais la vétusté, quelquefois dra- 
matique des bâtiments des collèges techniques. J'ai à l'esprit 
quelques exemples actuels, et je voudrais savoir, monsieur le 
ministre, si cette annulation est définitive, si vous renoncez à 
ces travaux, ou si vous les repurtez au budget de 1952. 

Nous n'avons pas la liste de ces établissements sacrifiés, de 
ces travaux supprimés, Je vous demande donc, à vous, mon- 
sieur le ministre de l'éducation nationale, qui me paraissez 
tout de même assumer en la circonstance une responsabilité 
pus grande que M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement tech- 
hique, de nous fournir le détail de ces annulations dès aujour- 
d'hui, pour autant que vous puissiez le faire, pour nous per- 
mettre de contrôler, lors de l'examen du budget de 1953, qu'il 
n'y aura aucun oubli. 

En ce qui concerne les centres d'apprentissage, je partage 
également l'opinion et l'inquiétude exprimées par M. Bouta- 
vant. Je ne pense pas que vous vouliez les supprimer. En tout 
cas, nous pensons, nous, au contraire, à les développer. 

650 millions sont prévus pour les arquisitions. Connaissant 
quelques exemples d'acquisitions, je vous signale un danger. 
Ces acquisitions vont étre annulées; vous allez les reprendre 
en 1953, si c’est possible. Mais je crains qu'il n’y ait là des 
mécomptes. 

Je ne veux pas évoquer ici des soucis départementaux. Je 
signalerai cependant un centre d'apprentissage que je connais, 
et qui a un besoin urgent, pour loger ses élèves, d'acquérir un 
immeuble. Vos services, monsieur le ministre, ne lui ont pas 
encore donné l'autorisation parce qu'une difficulté s'est élevée 
avec la propriétaire qui demande, je crois, 150.000 francs de 
nus, 

La différence n'est pas énorme. Pensez à les lui accorder, 
car si la propriétaire change d'avis et si, dans six mois, un 
nouvel acquéreur propose un prix plus élevé, l'acquisition 
deviendra lmpossible et ce centre d'apprentissage ne pourra 
se développer. 

Je voudrais encore, monsieur l: ministre, vous demander si 
vous avez pris des précautions à cet égard. 

Mes questions sont de deux ordres: 1° Ces annulations sont- 
elles définitives ou les crédits correspondants reparaîtront-ils 
sous une autre forme en 1953 ? 2° Veillez-vous, dans ces annu- 
lations, au choix des acquisitions ? Je crains fort en effet, 
que certains centres d'apprentissage n'aient trop à en souffrir. 

Enfin, je craignais au début qu'il n’y ait une divergence de 
vues entre l'enseignement du second degré et l’enseignement 
technique. Je suis rassuré maintenant car les signes de déné- 
pres, à la fois de M. le ministre de l'éducation nationale et de 
I. le secrétaire d'Etat me prouvent que l’un et l’autre sont 
parfaitement d'accord. Laissez-moi m'en réjouir. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. | tonams La parole est à M. le ministre de l'éducation 
halionale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Mes chers collègues, 


J® veux remercier les rapporteurs et les orateurs qui m'ont 








précédé de l'adhésion qu'ils ont donnée au projet gou\ernes 
mental et aussi des que: is qu'ils me posent, car elles vont 
me permeltre de m'expliquer très brièvement, 


plètement sur l’économie de ce projet et d'apaiser les inquié- 


tudes qui m'ont été exprimées par M. Simonnet, par M. Viuatte, 
par M. Boutavant et par M. Marcel David, 

Pourquoi ce projet ? 

Vous n'ignorez pas que le budget n'a ét s à la on 
des ministres pour recevoir son application qu'au milieu d'avi 
C'est un fait, et je remercie M. Viatt ‘avoir bien voulu 
souiigner queil icuités exceplionneiles résu | A 
cutif du vote tardif du budget, 

Dans le budget qui avait été élaboré au mois d'octobre où 
de novembre 151, nous avions pu ne faire fig que les 
crédits nécessaires à l’enseignement primatre, c'est-à-dir mile 
liards de francs, dont 5 milliards de travaux divers, soit 20 mil- 
liard<, en chiffres ronds, que j'ai intégralement, comme je l'ai 
dit d'ailleurs lors de la discussion budgctaire, r \ i l'ensei- 
£ Il pri é, et ce, pou leux 

La première, c'est que l'ens nent primaire o 
nécessutrement une ohigalion légale. La Hépubli di it 
accueillir et instiure les enfants lorsqu'ils ont atteint l'âge 
de six ans. Et si utiles, si indispensables que soient toutes 
les autres constructions scolaires, le ministre a Î , 
devoir de satisfaire aux obligations de Ja loi. 

La deuxième raison, c'est que les constructions & t 
un mode de financement mixte. L'Etat paye une parle à 
un taux de subvention qui varie selon les 1 EE | Ü= 
laires des communes et celles-ci apportent le surplus 

Il fallait done qu'au début de l'année, je puisse fai [= 
naître aux préfets, pour qu'ils en avisent les maires inté- 
ressés, les crédits dont henéticiera chaque départ » 
manière que les municipalités pu sent prendi rs dispost 


tions pour verser leur part. 

C'est pour ces deux raisons que les 20 milliards dont j'af 
disposé dans le budget primitif ont été réservés 
nent pritnah 

J'ai dit, et je le ra elle, qu'à ce moment-là la 


J 1 


[We L 
Le Gorgeu, qui venait d’être désignée, déposcrait son rapport 
dans le courant de l'année — j'espérais que ce serait au mois 
de mars où d'avril — et qu'ainsi seraient fixés les be 13 


généraux de la France, ron seulement pour l'enseignement 
primaire, mais aussi pour le secondaire, le supérieur et le 
technique. 

J'avais dit au Parlement que je reviendrais devar a 
où nous aurions ce document, qui comportera Je 1 nsernent 
des besoins et des modes d'application, et qu'à ce moment-là 
nous pourrions à l'aile de crédits nouveaux satisfair 


besoins des enseignements secondaire, supérieur et tech 


En fait, la commission Le Gorgeu, à la suile de travaux dont 
1 
\ 


j'ai le devoir dès à grésent — nous en parlerons d 

très bref avenir — de souligner la qualité, ne m'a ren 
rapport que le lendemain même de la séparation du Parlgs 
ment. 


J'ai tenu à faire parvenir aux membres de la comm n 
de l'éducation nationale, pendant les vacances, le texte complet 
de ce volumineux rapport grâce auquel le Gouvernement; 
pendant les mois d'août et de septembre, a mis au point sa 
loi de plan. 

Je veux rassurer tout de suite MM. Boutavant et Marcel 
David, car cette loi de plan, qui a déjà été discutée dans des 
conférences interministerielles, a élé approuvée hier par Île 
conseil d'Etat et sera définittvement ratifite par le conseil des 
ministres, sur ma requête, la semaine prochaine, puis déposte 
sur le bureau de l’Assemblée nationale. 

Ainsi donc, aucun retard ne se produira de ce côté. J'indique 
tout de suite, pour n'y pas revenir, qu'en ce qui concerne 
notamment les travaux de Cachan, qu'aujourd'hui je vous 
demande de réserver pour permette d’autres travaux, vous 
n'altendrez même pas le projet de budget ordinaire de 1953 
pour les retrouver. Vous les verrez figurer dans le tableau 
annexe à la loi de plan qui sera déposte sur le bureau de 
l’Assemblée la semaine prochaine. 

Ainsi je crois vous avoir rassurés peut-être plus encore que 
vous ne le pensiez, puisque vous demandiez à voir reparaitré 
ces crédits dans le projet de budget ordinaire, tandis que læ 
loi de plan va reprendre toutes les opérations plus longues 
ou les opérations attardées que je n'ai pas, aujourd'hui 10 octos 
bre, la possibilité de réaliser d'ici la fin de l'année. 

Je m'explique: je prends le cas de Cachan. Je comprenis 
l'inquiétude de M. le rapporteur et de M. Boutavant qui me 
disent: vous supprimez d'un trait de plus 2%0 millions de 
francs sur l'opération de Cachan. 
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Je tiens À vous donner quelques indications. Depuis quatre 
ans, on parle de Cachan. La difficulté était d'inscrire dans ‘e 
cadre d'une exécution annuelle du budget un groupe de travaux 
act ep bles. 

Autrement dit, l'opération de Cachan devait s'élaler sur 
trois, quatre et mème cinq années et n'était pratiquement véali- 
sable que dans le cadre d un plan quadriennal ou quinquennal. 

Ce que je vous demande aujourd'hui, c'est de réserver un 

bâtiment qui représente 2%) millions de franes. 
Vous pensez que sur ce terrain, qui est acheté depuis plu- 
ieurs années, mais où viennent seulement d'arriver des 
bulldozers, il ne pourra, quoi que je fasse, y avoir de bâti- 
ments d'ici le 31 décembre. 

Je vous demande done de comprendre l'intérêt du texte que 
L déposé, et qui est de ne pas laisser dormir, de ne pas 
] 

b 
Y 


« 


issel tomber ci je puis employer cette expression fami- 
ère, des crédits dont je n'ai pas, matériellement et raisonna- 
( | et de les utiliser dans des conditions que 7 


ment, l'enipaoi, 
airs preciser, 

M. Viatte a sonligné que trois ordres d'enseignement n'avaient 

été servis dans le budget primitif. C'est exact, I s'agit du 

supérieur, du secondaire et du technique. 
Vous avez pu voir d'après certains communiqués, dont je 
prends d'ailleurs la responsabilité, que, pour le supérieur, un 
crédit de 200 et quelques millions était prévu pour reaiser 
l'institut Fournier à Grenoble, Mais comme ce crédit figurait 
dans un chapitre du budget pour l'enseignement supérieur, 
ainsi que l'a dit M. Viatte, il a pu être, sans nouveau vole 
du Parlement, affecté à cet institut, Par conséquent, cette 
opération se trouve réalisée sans que vous ayez aujourd'hui, 
à vous prononcer. 


le technique. 


pa 


mes chers collègues, 
IH taient h 

concerne le second degré, en amputant les crédits 

dit que je ne pouvais pas matériellement avoir 
| pli d le 21 décembre, je vais pouvoir, suivant le pro- 
gramme détaillé que j'ai donné à M, Viatte et qui ne vise pas 
nt la plage de Dinard, réaliser une série d'opérations 
l'environ une centaine, J'en ai communiqué Ja 
à la commission de l'éducation nationale, 


PCor) lu re et 


En ce qui 
dont je vous ai 


simplem 
l 

au ! 

liste 


Je m'excuse auprès de la commission des finances : 


wub e 


je lui ai 


également adressé cette liste, mais elle lui est parvenue quel- 
ques minutes après la fin de ses travaux. 

En tout cas, la commission de l'éducation nationale a examiné 
cette liste de travaux. Vous avez pu remarquer, non pas l'im- 
portance de chaque réalisation — vous pensez bien qu'avec de 
tels crédits je ne pouvais pas exécuter de grandes œuvres — 
lua:s leur utilité. 


C'est la reconstruction d'un local insalubre, d'un toit — il 
pleut dans certaines parties du lycée — ce sont des travaux de 
chauffage, 


qui tous — je tiens à vous en donner l'assurance — 

seront exécutés d'ici la fin de l'année. 
Ainsi, avec des crédits inutilisables, je vais réaliser dans le 
secondaire une centaine d'opérations extrèmement fructueuses. 
Plutôt, mes chers collègues — et je crois que vous serez 


tous d'accord sur ce point — que de laisser « dormir » des 


créd que is n'utiliserons pas, mieux vaut les dépenser 
tout de suite au profit d'un certain nombre de communes qui 
an CU l lettres de rappel pour des travaux dont per- 
su ici ne peut contester l'urgence, 


ncerne l'enseignement technique, y a-t-il des 
- ? Pas le moins du monde. 


ra supplémentaires d'inquiétude 
A1 cdits que nous pouvons dégager — ce sont des cré- 
dits qui étaient destinés à des acquisitions — nous allons faire 
u pt nouvelles 
M. Marcel Navid nous a cité l'exemple d'une acquisition qui 
pourrait étre faile dans des conditions somme toute acceptables, 
puisque, après discussion avec le propriétaire du terrain, la 
dufére entre le prix demandé et le prix offert est peu impor- 
t Et notre collègue nous a demandé si nous allions repor- 
ter au 1° janvier ou au courant de 1953 la réalisation de cette 
cquisition bilière. Il craint que cela ne nous coûte plus 
AT 
L'argument a sa valeur, Mais je tiens à répondre à M. David 
qu'après la dim.nution opérée sur les crédits destinés à des 
ju ns pour l'enseignement technique, il reste encore 
co) m s de francs à ma disposition pour les acquisitions 
1 que je compte réaliser d'ici le 21 décembre. Ne 
vez donc pas que si je vous demande de supprimer des cré- 
in 10 octobre, je ne ferai plus aueune acquisition jusqu'au 
1 décembre. Ce serait une lourde erreur. Je conserve jusqu’au 
l di bre Ja possibilité de faire des acquisitions, et le chiffre 
{ t'amplement suffisant au rythme des acquisitions 
| pu constater, 





Par conséquent, aucune acquisition ne risque d'être comy: 
mise, retardée par Flamputation que je vous dem, 
d'apyrouver. 

Mile Madeleine Marzin. Monsieur le ministre, me permettez. 
vous de vous interrompre ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je vous en prie. 
Mile Madeleine Marzin. Je vous remercie, monsieur le m4 


tre, de me permettre de vous interrompre. 

Je voudrais vous rappeler, à propos de l'enseignement 1: 
nique du département de la Seine — et vous le savez pui 
ce.a est inscrit dans le plan Le Gorgeu que vous avez bien \. 
nous communiquer — que 10.040 enfants, tous les ans 
peuvent trouver de place dans les centres d'apprentissas: 

La duection des services de l'enseignement technique à: 
département de la Seine a soumis à ja commission cer 
des opérations immobilières des propositions d'achats pou: 
certain nombre de centres d'apprentissage, notamment c« 
de la rue de Tolbiac, celui de l'avenue Ledru-Rolhn, celui 4: 
passage Piver, dans le 11° arrondissement, pour une acqui< 
à la Garenne-Colombes, qui devient très urgente, etc. 

Nous avons quarante-neuf centres d'apprentissage dan: jà 
Seine, qui risquent d’être expulsés plus ou moins rapidem: 
Que deviendront ces établissements ? Devront-ils dispara 
à nonveau, aggravant la situation de l'apprentissage dans 
département ? 

Or, les formalités administratives sont terminées et les a 
sitions devraient être maintenant réalisées si les ser\ 
avaient disposé des crédits qui sont disponibles. 

Notre inquiétude vient précisément de ce qu'on va affecter 
à Gautres travaux des crédits qui étaient prévus pour 
äcquisitions., Sans doute, nous ne eonteslons pas l'urgence 
ces travaux, mais nous voudrions eependant étre assurés 41 
lorsque l'inspection de l'enseignement technique vous soun 
ainsi des propositions pour lesquelles les formalités adm 
tratives sont terminées, les acquisitions seront faites si poss be 
ans le cours de l'année. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je puis, madermoi:c e 
Marain, vous répondre et vous rassurer entièrement. 

L: chiffre que nous avons calculé — ce sont les services de 
non collaborateur et ami, M. le secrétaire d'Etat Jean Ma<: 
qui nous l'ont fourni — tient compte de Ja réalisation wnn 
diate de toules les acquisitions dont les formalités admir -- 
tratives sont terminées et qui sont réalisables sur les 600 n :- 
lions d'opérations nouvelles au rythme qui se pratique depuis 
le mois d'avril dernier. 

Par conséquent, je crois pouvoir vous donner tous apa 
mue nts. 

il y a plus: tout ce qui ne figurera pas comme sptc 
urgence Où qui ne pourrait pas s'incorporer dans ces 660 n 
lions en matière technique, vous le retrouyerez, exacten 
comme Cachan, dans je plan d'équipement scolaire dont à 
commission de l'éducation nationale — vous en faites partie — 
sera saisie Ja semaine prochaine. 

Je voudrais enfin rassurer M. Marcel David et M. Boutavar! 
en ce qui concerne l'utilisation de ces crédits. 

Je vous ai dit qu'une centaine de projets pourraient (tre 
réalisés pour l'enseignement secondaire. Avec les crédits inu!- 
lisables je le répète, je vais pouvoir, dans l’enseignement t: 
rique, réaliser sur la fin de 1952 — Ja liste en à d'ailleurs « 
communiquée à la commission de l'éducatipn nationale, et \ 
l'avez certainement, monsieur Boutavant — deux cents opéri- 
lions, toutes consacrées aux centres d'apprentissage. 

Je crois ainsi vous avoir apporté loutes les satisfaction: 
vous étiez en droit d'attendre. 

Cetle loi m'est vraiment indispensable et elle répond à 
volonté du Parlement de voir engager des opérations nouvel 

C'est grâce à cette Jai, à la érité très modeste dans le chffe 
de crédits qu'elle met à ma disposition, que nous pourrons 
dans ce dernier trimestre — tard dans doute, mais mieux vai: 
lard que jamais — réaliser un nombre important d'opérati"s 
dans deux ordres d'enseignement, l'enseignement seco 
et l'enseignement technique, qui n'avaient pas été servis 
les crédits du budget primitif. (Applaudissements sur certai 
lancs à gauche.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole dans 3 
discussion générale? 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemb:ée sur le passage à la diseussior 
arlic.es. 

(L'Assemblée consullée décide de passer à la discussion ti 
articles.) 











ET PTE 
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Il n'échappera à personne, en cette matière, qu'il est néces- 
1 [Articles 1®% et 2.] satre d'apporter un statut à il rporaliun mieressante à 
lus l'ur utre A l f ! ! | y » » 
R ; ; a. pi \ Lire, à 1a °ois par 1es risques qu eêlé Jurt et par le 
M. le président. « Art. 1%, — M est ouvert an ministre de renom qu ( Île apporte à la gluire des ailes françaises, à l'expan- 
{éducation nationale, en ET aux autorisations de pro- sion de la France dans le monde | 
z- gramme accordées par la Joi n° 52-1 du 3 janvier 1452 rel itive Non s avons pu constater les difficultés. s'étendant sur plu- 
au développement des crédits affectés aux dépenses d'équipe- sieurs légis’atut u'il v eut He où snRap sr" want 
8 î - 1] MISA4IUresS, Qu! eu { inir C4 rapporser € VAlLL8 
ment des services civils pour l'exercice 1952 une somme de vous un projet où une proposit À valable er Bt 
900 millions répartie comme suit: ] mn ils Di ne 2 is 
. : : .1: . «1 à commission n ns d nn on « lu tourism 
de “ Chapitre O1. — Lycées et co.ièges, — Acquisiti n<, 40 mii- a fait lepu un rt 4 tent | ELLE fl ri e 
è H ill, uepuis un ertal temps \ « a lit ) pour 
: li »nS de francs s. eé=savelr A s concilier loc l at ue \ur I raboæt | : 
Û : | LES 1C il l } 5 t ue, t pp Qu CHE VOUS 
J « Chapitre 9071. — Centres d'apprentissage. Travaux, 650 mil- presente est une œuvre de synthèse que nous \ us demande s 
À lions de franc + de prendre en considération je plus rapidement possil 
« Chapitre 9371. — Constructions scolaires de l’enseignement En tout état de cause nous semble urgent qi statut 
du second degré. — Subventions, 210 miilions de francs. » soit douné à la profession, aussi bien pour les navigants que 
Personne ne demande la parole ?.… pour leurs employeurs et les pou s pub: ie fa ue le 
Je mets aux voix l'article 1%, , hr À 9. table à L'ensemble de la Pre Bleus | 
; | les miel leur s © lit ns pa nes el l pet ill lt 
(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) employeurs MS ts de leurs droits et de 1 ul levoirs 1ixes 
« Art. 2. — Une somme de 900 miliions est définitivement PAC là 101, DUISSEUL 1ravalier au IS graitd relioim 
. annuiée sur les autorisations de prog anne à « rot es au titre rép _ . “ans une am Ee ” 7 U lt siist : _ 
des chapitres ci-après du budget de reconstruceti et d'équi- ris 
»"ment de l'exercice 1952 (Education 0 . is : : 
: pe ne exerci cation nat _ : M. le président. La parole est À M. le p lent d his 
: « Chapitre 9051. — Etabissements de l'enseignement tech- si le la défense nationale, rappos teur pour 
arriié nique. — fravaux, 2% milions de francs si: 7 A7 
à « Chapitre Ki6!. — Centres d'appret lissage, — \ juisitions, M. Pierre Kœnig, pr'sulen! de la comm ion de 1 le/ense 
65) millions de francs. (Adopté nationale, rapporieur pour avis. Mesdames, messieurs, la com 
IniSsston des Inovelis DEFRORIT it! et du lou era 
| M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois miné le projet de loi 1 223 porlani itut du pet 
faire connaitre à l'Assemb ce que la commission propose de gant professionnel de l'aéronautique civile, Compte te 
aédiger comme suit lie Uire du projet de loi ri, des mod lions qu eue rait : | ri | 
: | | ] ] VAE LES E 4! qu eut PAIX % ippo r 4 i 
” « Projet de ‘oi portant transfert d'autorisations de programme part, de L'avis que voire CoHIHISsION à dr l 
accordées au titre du budget de reconstructiot L'i { met D ir 14 position de ] ! de M. Fa | l 
CCU [ ie j'é qui pement £ 
de l'exercice 1952. Edu F mn nationale.) » i | »hjet e amet u lux jui 1 bie, 
& . ; L ! t } ! 
li n'ya 8 d dde sition Lo ; d = | 
ri Le titre den “e ainsi réd igé. Copencant, tant our ls Fans qu : , 
e a p rsonne ne ; in | n la par le M L ui r i ue Lure i s PXArIi C1 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. Sur le fond, il nvient d'étudier Ja nouvelle rédact de 
“ (L'ensemble du projet de loi, Mrs QUI voit es{ 1d pté.) l'ar! | », qu IE | 1 à \ EL il [ | ( 
| jui | e tit 5 ins les Liqué 
; . : civile et m ( \dmettant l'éq 
De 3 L1= ! 1 rus 1 Iproqu texte qui vous t pi 
I . : — 7 — senté repousse, d'une f mn form l'équiva ] tt 
titr [2 Mes , 1 
= . tré 1 us. ] q 1 no dexern [l t 
mile | STATUT DU PERSONNEL NAVIGANT PROFESSIONNEL ur FN CUFRURS VA men 
lepuis D DE L'AERONAUTIQUE CIVILE rs a ve y? cage ge dl née 
uaires il} s de ütres n dires tour ol 
paise- Discussion d'un projet de loi. : F #7 s à cri : 
‘ : 
COLA L 1 
, | j s conjoint du ministère des travaux pu s ét du secret l tat 
_ M. le président. L'ordre du pe appeile la discussion du A l'air a organisé le 3 tembt " ; ) | frise tLon : 
. 4 4 pi Jet de Joi pol tant statut au pt soit} ] ivigant pl fes- " ro \ 1 l'1 r ! ñ | trA | t 5 
en siennel de l'aér tic via /nes AOiQ 19=4 ! ! Ù r au Ceaire ! 
el de l'aéronautique CivLs pl JS 1304-1308 de iransport militaire \ loulonse, 1 t 
) l “ i | 1 S ou { el ne plait went 
ue — M. André Morice, ministre des travaux D blhics, des transnorts FC ' pe - | de | 2 , . : ui 
ei du tourisme. Je demande la parue. ‘ mundos ne dues. 
\ M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux M. Pierre Montel, secrétaire d'Etat à l'a Très 1 ] 





Li publics, des transports et du tourisme. 
t Être M. le président de la commission de la défense nationale, 

- M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- D'autre part, admettant l'équivalence des brevets ftrangers, le 
Li . risme. Je me permets de demander à l'Assem biée, squ’e le texte [ut vous est SOUS perimertra \ à un jeune lo! fl 115 





aura abordé ceite discussion et entendu le rapporteur, c'est-à- ayant acquis le brevet militaire au 1e ONE CNRS DA 5: 
LA dire vers dix-huit heures, de bien vouloir renvoyer la suite Unis, de recevoir, par équiva’( le brevet il français ] 
du débat à une prochaine séance ps qu'aux Etats-Unis l'équivalence des brevets militaire et civil est 
J'ai en eflet pris L'engagement, il y a quelques jours, de me < rar con Re ne proie M us qui aurait recu Ja 
. ns à l'importar it congrès des trar porteurs routiers ruquel Ji ; ue rucuon de pilote mulilaire d une { i 
d'ailleurs, bon uomin le parlementaires doivent assister, et En À ge À ES a a rc los | ” 
ja ou je dois écouter les pr éances des intérensde s je présenté r un et SI PURE | u « Ï l'insti 
cerlam nombre d'observations. J Irait do api ni. os 
ES : / ( ] | ' : 
1 L'Assemblée pourrait donc, vers dix-huit heures, renvover j - : +: 
rr = suite de cette discussion — qui, d'aileurs, portant sur une « | s d'exemption tlaines épr 
LA Cinquantaine d'articles, ne saurait être terminée aujourd'hui — P À prevues, dans les & : #. e : 
et poursuivre la suite de son ordre du jour. adtner au pré nt ar! e. en faveur 11 \it le titr 7 
(al= 1 él! { rs, Sat t : 
M. le président. L'Assembite sera certainement d'accord Ce Ù es qui seront exigres 
{Assentiment.) ] \ t | 
, La paro.e est à M. Le Sénéchal, rapporteur de la commission rer votre attention est le suivant : | 
| ; ces moyens de communication et du tourisn ] laction pro] par | ] 
| ; L | i propos par 1a Ù m= 
: . ni Î n et di tourisme CIFRE r! n { 
M. Louis Le Sénéchal, rapporteur. Mesdames, messieurs, la valor | unes ge , 
commissi de , ” Riel rs get dry lu Parlement de vo L ON IV 08 | 
} ion des moyens de communication et dn tourisme m'A civil r! t 
ré L 1 nn VUS it EE «te Gih ' ! luur 
les chargé de vous présenter le rappo rt « sur le projet de loi portant « en ER x luse non Dscec 
at ui | du ve À on | 1 | & { à 1] qu n 11 711 » 111 n {à [| » 
sonneél navigan TOIeSSIONTIC - roI {ique per ; | 
civil } D o { rc fe )nnel de dUurUumaut ut personnels au sers e d l'I t nb! : | ‘ 
1 Lou LC L Ai 1 iu si IUUEC WU: AC" 
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ment au maintien du bon moral des personnels civils ou mili- « — Le service à bord des moteurs, machines et instrumen!s 
taires relevant de l'autorité de l'Etat qui pouvaient seuls jus- divers nécessaires à la marche et à la navigation de l'aéronet 
qu'à } t aspirer à se voir ainsi réserver un emploi sans (section « B »); 
u in beaucoup de chances de l'obtenir, « — Le service à bord des autres matériels montés sur aéro- 
Votre nmission de In défense nationale vous propose, en nefs, et notamment les appareils photographiques et météoro- 
constquen le supprimer le premier alinéa de cet article 35. logiques, les appareils destinés au travail agricole et les appa- 
| , , pile stinés UV : shutez (secti ù 
Quant à la forme, une première remarque s'impose à rei'e deslinés à la mana uvre des parachutes (section « C 
14. 1 conviendrait de terminer la première phrase par u — Les services complémentaires de bord qui comprennent 


] ni 

les mots « où de la mission », de facon à faire apparaitre la 
1 

{ 


lu mimandant de bord en matière d'essais et 
ption. En effet, il n'est question que de transport. 

l dans « nombreux articles, et notamment aux arti- 
| 14, 1 1€. 17, 18, 19, 20, 25, 24, 25, 26, 36, 49, il convien- 
drait de ren er par le mot « employeur » le mot « exploi- 
tant ( ] t s'appliquer facilement à l'Etat dans le cas 
‘ I ! in est à: irquer d'ailleurs que ce 
Î I ir es! utilisé, dans le texl prop sé , notam- 
] ] 12 ( 1 

! ques qui précèdent, votre commission 
dl et un favorable à l'adoption du 
| . 


M. lo président. La est à M. Guy La Chambre, rappor- 
{ le ja nmiseion des finances. 


M. Cuy La Chambre, rapporteur pour avis. Mesdames, mes- 
| miscion d finances a donné un avis favorable 


? 1 
à l' | \ projet. File n'a fait de réserves que sur les 
( ont une incidence financière et qui sont susceptibles 
‘ ru der tion au régime général des retraites 
‘ [ tiot res et des personnels de l'Etat. 

{ t dot iu moment où ces articles viendront en discussion 
’ ii devant l'Assemblée les observations que la 
n t | nees In à ] miné "nan ] it de pr senter. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M Con on Molinier, 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Je voudrais profiter de l'occa- 
m'est offerte pour demander. une fois de plus, que soit 


£ 
11 


su] née la ! \ périméte de la différence entre les militaires 
L! Le 

Cert pays poussent même l'assimilation an point d'ahattre 
a b ivion vils que militaires, Je ne vois pas pour- 
quoi ‘us resterions en arrière. Il y a une solidarité des gens 
Ô r et j'aimerais assez que cette solidarité continue quel 
qu it l'uniforme port 


M. Guy La Chambre, rapporteur pour avis, 1] y a un régime 
l des gens de mer, celui des inscrits maritimes. 


M. Edouard Corniglion-Molinier, Créez done les inscrits de 


M. le président. La parole est à M, le rapporteur. 


M. le rapporteur. Nous avons pris « nnaissance des diverses 


où présentées par la commission de la défense natio- 
J 0 r la commission des finances ainsi d’ailleurs que des 
{ vations présentées par le ministère de la justice. 

\ pl férons uttendre Ia discussion des articles pour 
‘ ! d'établir l'accord, du moins de connaître la posi- 
1 le l'Assemblée sur ces questions. 

M. le président, ] nne ne demande plus la parole dans Ja 
” vénéra!e * 

| 1 2 est « 1e 

J te l'Assemb'ée sur le passage à la discussion des 

L' A nee € ullée di ide de passer 4 la discussion des 
€. 

[Article 1%.] 


M te président. Je donne lecture de l'article 17: 


TITRE °° 


De td q le personnel navigant professionnel 
de l'acronaulique civile. 

\rt. ! La qualité de navigant professionnel de l'aéro- 
nautiq e est attribnée aux personnes exerçant de façon 
} elle et prir ale, et dans un but jucratif, soit pour leur 
Il Ù t pour le wnpte d'autrui: 

I n lement et la conduite des aéronefs (sec- 





notamment le personnel mavigant commercial du transp 
aérien (section « D »}) ». 

Je suis saisi d’un amendement de M. Moynet tendant à rédis 
comme suit le premier alinéa de cet article : 

« La qualité de navigant professionnel de l'aéronautique 
civi:e est attribuée aux personnes exerçant de façon habituelle 
et principale éoit pour leur propre compte, soit pour le compte 
d'autrui, dans un but lucratif ou contre rémunération. » 

La parole est à M. Moynet. 


M. André-Rémy Moynet. Mon amendement a pour objet de 
donner une portée plus générale à la définition et de viser sans 
contestation possible les personnels travaillant dans des entre- 
prises qui ne poursuivent pas un but Jucratif comme l’instit 
géographique national, par exemple. 


M. André Morice, ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme. Le Gouvernement accepte l'amendement, 
M. le rapporteur. La commission est également d'accord. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Moynet, 
acceplé par la commission et par le Gouvernement, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’article 1*, modifié par 


l'amendement de M. Moynet. 
(L'article 1%, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.1] 


M. le président. « Art, 2. — Le personnel navigant profes. 


sionnel de l'aéronautique civile appartient à J'une des trois 
catégories suivantes : 

« 1. — Essais et réceptions; 

« 11, — Transport aérien; 

« II. — Travail aérien ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Pour l'application de la présente 
O1 : 

« 1° Les essais et réceptions se définissent: 

« a) Essais. 

« Toutes épreuves — exécutées en vol, à terre ou à l'eau, 
sous la direction ou le contrôle des industriels ou des repr:- 
sentants de l'Etat — qui ont pour objet la recherche 


fi 


caractéristiques et la mise au point des aéronefs. Ces épreuves 
portent sur la cellule, les organes moteurs et généralement 
tous instruments, machines, équipements et aménagements 
concourant à la marche et à la conduite des aéronefs. Elles 
portent également sur la sécurité et le confort de l'équipage et 
des passagers. Elles s'appliquent aux aéronefs qui possèdent Ja 
qualité de prototype ou de tête de série, ou qui comportent 
un élément nouveau de nature à affecter leurs qualités de vol 


ou leurs performances ». 

« b) Réceptions. 

« Toutes épreuves de vérificalion en vol, prévues par les 
règlements ou conventions et portant sur les aéronefs et matt- 
riels aéronautiques de série. 

« 2° Le transport atrien se définit: 

« Toute opération aérienne effectuée en vue ou da 
l’accomplissement du transport, contre rémunération, de pass:- 
gers, de poste ou de marchandises. 

« 3° Le travail aérien se définit: 

« Toute opération aérienne rémunérée qui utilise un aéri 
à d’autres fins que le transport ou les essais et réceptio:s 
détinis aux paragraphes précédents. 

«11 comprend notamment l'instruction aérienne, les vols 
démonstration et de propagande, la photographie, la publ 
et les opérations agricoles aériennes », 


La parole est à M. Nigay, 


» 








nr 


basé 
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s. Pierre Migay. Je propose, dans le 2° de l'article 3 le _— 
remplacer le mot « dans » par le mot « pendant l'en Sur plusieurs poinis, la mission en qu t 
précis. pendan , qui est plus des accords interve . Ù 1 en question nous 3 t part 
$ à ils vs rril r te - 
parties. territoires entre les differ ; 
Le le président. Je suis saisi d'un amendement de M. Xigay Sans se Consiuerel 
tendant à rédiger ainsi les 7° et 8° alinéas de l’article : nneen voire ! pe | ant 
ru A ineas l'article 3: ” COS \ les su j; 
| « 2° Le transport aérien se définit: Vous comenlasion les à touvent acceplés ei iniroduits à 
Li rs Toute opération effectuée en vue ou pendant |’ NT 1 tres pe Ina, | L ; cu: ex! it 1ë 
2 ment du transport, contre rémunération ou pe tr _ Le 2 Voilà, très 
è : : PC asus conire re. «de , l ] ! le 
i passagers, de poste ou de marchandises ». é salaire, de j'avais à vous présenter au ES Va que 
| j Lo . be 1 iu Mi ue Hi ot à Î t . 
M. le ministre des trava i 2x dernpphaissses A ‘à 
M. ux publics, d 
giome. Le Gouvernement accepte l'an + te et du tou- J'e re be patin à - 
Le ‘éndement Gang 1! t t 
LE Sans pass , au ntraire d ra 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. N 4 | nciusion | bat | 
(L'amendeme L FRS NiSa y. lieu, même DS a ille de Talkt ra pas 
(L'am ndement, mis aux voir, est adopté.) mure el y pan le fleurs. (Sourires et applaud à 
M. le président. J2 mets 
. . « mets aux l’arttnle . sai 
. l'amendement de M. Nigay 1 ix l’article 3, modifié par M, le président. l'essonn lemande 1: 
* , . . » s S ; ee | 
| (L'article 3, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté J ‘A 
1 ( esl do 118 d n 
’ Pit.) î L 
5 le ‘ 
M. le ministre des tra Don DR , * 
Le vaux publi | 5 
risme. Monsieur le président = e des transports et du tou- Conseil de la Républiq \ l 
pende maintenant le débat, car l rliele + er Sr \ssemb se 
des discussions importantes l'articie 4 doit donner lieu à [Articl 1 
I s rlhicle 1° 
M. le président. L'Assemb'ée voulra sans dout M. le président. La comim--ion propose | 
, moins !5 débel. (Assentiment ins doule suspenire nouvelle ri tion suivante. résnits _ ' tr le 
Ra \ ti { é : - M * ‘ t it | » ) s! | 
La suite du débat est donc renvoyée À une dat ù xte amendé pa ( eil de la République: lu 
qui sera fixée par la c nf rence des : : Hu { late uiteérieure $ Art. 1°, — Ï 15 mb'ce ter ‘ ; 1” EL 
tobre. présidents du mardi 21 oc- cais de l'Océan'e est nasal riale des 1 ; | 
ñ Lenueci I “roger À à | 
[ - discussion, en deuxième lecture, de la nroposit | ee et rééligibles, 1 emblée se rei « Ù pr ! 
A r " UC, h rot & H « > …rr1 l : rép 
éd à la composition et à la forrmat on EE à ‘ ere! le loi Li territoire est divisé en dix-neuf cire ril 
ritoriale des établissements frar a & j - 10 4 Assemblé e ter- torales et les membres de l'assemil < V’ 
Fr pnts francais : rat à * 4néeh i | s hit FOPAl nd | a. 
abordée à partir de dix-huit heures, Ja a ee vant être conformément au tableau ci-après : ” - 
. ures, séance est si nil 
La séance, sus : \ suspenuue. — 
‘ ce, i uspendue d dir "nl e = 
minutes, est reprise sept heures  cinquante+in 
. ee , 1 à dir-huit heures inq minutes.) sd | | oM NOMBRE 
' / ” : | OMERE { nn 
le président. La séance est reprise. GROUPES D'ILES | DÉSIGNATION | D hs 
des rconscriplions | » L sd 
4 | ds 
F. …#$ — pen né L n 
: | 
, | 
| ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ETABLISSEMENTS FRA Di de pastis + 
| DE L'OCEANIE st \Tahiti-Ouest 2 ARR SR de ON 
{ : ‘ lles di 3 ahili-Est : 
d Discussion, en deuxié ds du Vote D E 4 1 
| euxième lecture, d'une proposition de loi. pus Rd DER 
| Le Ge CU RD so cce { | 
É M. le président. L'ordre du jour e , : 3 Il Maka dd... ss. { | - 
J deuxième lecture. de 1 PF sn appere 1à di<cussion, € | | 
à y, : , de la proposilion de loi rel \ n, en Î | 
É sition et à la for | loi relative à la cor Ile Tahaa 
| ee ts a formation de l'assemblée territorial ; - com po- QT es Fr: 1 
ents franc ge D: rritoriale des Etablisse + LOIS Commune | 
: ançais de l'Océanie (n° 3531-4369). es Éiablisse- Iles Sous-le Vent de Uturoa)..... 7. | ! | n 
A parole est à M. Se + Commune de Uturoa..::..... | 
4 à M. Senghor, rapporteur de TP : ALT EEPEEEEEE 
É terviloires d'outre-mer ghor, rapporteur de la commission des D ps neneeteseneee | 
i er. es Bora-Bora et Maumiti 
: ‘ M. Lé à , | | 
es RL eme rapporteur. Je n'ajouterai que Iles Marquises {ne Marquises-Nord 1 | 1 
| 4 Res Tr D anière de Ccormmentaire on Tr: Ne à "tes Marquises-Su re den: 
le qui vous à été distribué sous le = 1200 à mon rapport écrit IL ne ssesssene 1 | { 
es Comme, malheur ns les Rurut | | 
né me, malheureusement, nous sommes tri Nes Australes... à es Ruruhu el Rimelars | 
ent de travailler très vite, quelques sommes très souvent obligés j Mes Tubuai, Raivavae el Rapa. | | 
nts mon rapport écrit tel qu'il % — coquilles se sont glissées dans | wi | 
<> è À U 1 ous est résenté LP . n : s Les Gar r | n 
les des coquilles grammaticales qui gl enté. Je ne p irle pas Archipel des Toua-\ r r : et Touameltou | | 
et je vous signale, à la pag nt pas très graves, mais motou Lacie me | 1 | 1 
: x his a page 4 du rapport, une c ñ D Pre se... iles Touamotou no ta- | 
| ja … le sens. » UC coquille qu! porte ( chées \ ralta | 
ent Nous lisons at dl Fe shédiisédeset 8 ES DISPO TRES à , 1 
vol ment admis à L se sé alinéa : « Votre commission à égale Total | 
Minnie . À pp &, dans le même esprit de pure fe e- oscoscvcosseseseseces 19 
on... ». C'est le contraire qui est vrai. Il 2 aucre — = _ 
Y ba ui est vr: ut lire : = é 
le mème esprit de non-discrim ati )1n ral, N'laut In: « … uns l j 
les - sn ai à ‘ Te « Un arrêté du che rt 
r cume je lai indiqué, nous avons tenu un gr tions éles u « | lu chef du territoire déterminera les nser p- 
avis du Conseil de la République : grand compte de gr ; iles en désignant nommément les il ue À 
seconde assemblée que 1 ju ique. Les amendements de la qui se rattachent à chacune d her 
nés ! Iious avons etenne comirt mr : » ; 
F néral un effort rédactionnel ne sous pu )n pi rtent eu Personne ne demande li parole ? 
Pré . US avons ce le » ! IL 
à. est pes seulement question Die à sg éte nsibles. Je mets aux voix l’article < 
«€ à . abs ais I re i nr | 
# Joubl Lo ler » — vous mme permettrez le M t pag Ve tr L'article 1°* - ] 
À ales, aux réalités océaniennes ot — aux réalités his , ainsi rédigé, mis aux voir, CSt adopte.) 
Ceper j 7 nCs. , , AaUU)] 
€ PET ant, même sur ce plan.t », n° 
, Ï le Conseil de la Républiqu plan, nous n'avons pas toujours suivi [Article 2 
préter de manièr diffé, : car les mêmes faits peuvent s'inter | en 
L ‘ re ‘re 3 î S : r. Lei 
? distances océanie ste Ainsi, chaque fois que les grandes M. le président. La comn nrot ! 
metésiels !: amennes né nous opposaient pa des ° Les \ 5 nouvelle rédarct liss:on propose, pour 1! rt » 9 la 
s, nous avons appliqué ic nt pas s obstacles Uon suivante, resuilant de lo! io! 
à Lobé De Be: - : ué ici les dispositions c du texte amendé par lant de ladopuon part : 
a. la loi du 6 février 1952. A. Le Le. positions contenues ” ! # HRCRUS Pur 10 CONS le la Ra “+ ”. é 
discriminations qui ne nous fussent avons pas voulu établir de « Art. 2. — Les élections se font con : 
phie. ent pas imposées par la géogra- circonscription électorale : | W comme su € haque 
Je 3 , nr sv | 
er: toi soul gner que les conclusions de la missi « Lorsqu'il y à un siège à pourvoir, au ut 
co céanie ent facilité grandement les cl la mission envoyée un tour; pourvoir, au scrutin uninominal à 
ominiIssio PER DS CONS 88 nl É 
ion des territoires d'outre-mer. sein de la « Lorsqu'il y a plusieurs sièges à por 
majoritaire an es ; hs à POUrTVOIr, au &s utir ] Ar 
] e à un tour avec ! chere ei sans liste \ L 
13 MODE INLUMIMECRE De 
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clins 
M. Charles Benoist à présenté un amendement tendant à 
reprendre pour le troisième alinéa de cet article le texte adopté 
en première lecture par l'Assemblée nationale et ainsi conçu: 
Lorsqu'il y a plusieurs s'èges à pourvoir, au scrutin de 

liste majoritaire à un tour sans vote préférentiel ni panachage 


et sans liste incomplète ». 
La parole est à M. Benoist. 


M. Charles Benoist. Je voudrais tout d'abord, en soutenant 


mon amendement, fouruir une précision à propos du rapport 
de M. Senghor, 

\ la page 3, nous lisons: « Elle a cependant... » — c'est de 
la commission qu'il s'agit — « … adopté un amendement intro- 
uu int Putha hage, un à cord eutre les partis ay int été 
roalisé sur ce point 

Je fais remarquer qu'il ne s'agit pas d'un accord entre les 
pat | mnposent la commission; il s'agit d'un accord qui 
pr t él réalist par les partis sur place, dans les iles, ad 
Tahiti ou ailleurs. C'est une précision que je tenais à fournir. 

Je voulais en même temps montrer que l'argument ainsi 
élu p par je rapporteur est un peu specieux puisque nous 

\ la page 2 du rapport: « I convient de dissiper dès 
l'abord l'équivoque née des arguments fondés sur l'opinion 
locale, C'est que ceile-ci n'est pas nécessairement éclairée; 
€ ext en le qu elle ne saurait se substituer au Parlement dans 
une République « une et indivisible 

Cela contredit aussi un autre argument de M. le rapporteur, 
à ivoir que la nnumission d'enquête avait pu nous aider. 
kileclivement, si on peut ne pas tenir tellement compte d'une 
idce émse localement, surlout si elle à été recueillie auprès 
le raies partie de la populati in et non aupres de toutes, 
il est exact qu'on ne peut pas seulement se fier à la concep- 
Lion qui nous à élé apportée par la commission d'enquête. 

Cela dit, mon amendement à pour objet de reprendre le troi- 

LE alinéa de l'art * 2 volé par l'Assembite nationale en 
] emicre ! ture 

Je rappelle qu'en première lecture, au cours de la première 
« e du 26 février 1952, M. Laforest et M. Dronne avaient 
déja prop le panachage et que l’Assemb'ée nationale avait 
rejet eur proposilion par JN2 voix contre 239, 

Le panachage en de telles circonstances, en particulier dans 
ces territoire insiste en fait à rétablir le deuxième collège, à 
permettre une discrimination raciale. 

Le € il d'ailleurs les raisons q 1e j'avais fait valoir le 
é vrier et QUE av it été admises par 14 Ia] rit le l’As- 
sermblée puisqu'elle avait repoussé le panachage. 

Cette fo à la commission, on a parlé de l'accord des 
part | rait que le parti de M. Pouvanaa a Oopa et le parti 


ju KR. P. f - je ne sais si ce dernier existe là-bas mais il n’a 
t tout cas pas ici de représentant des Etablissements d'Océanie 
raient mis d'accord pour accepter un panachage sans 


liste incomplet M. lPouvanaa à Oopa, tout au moins, s'est 
Op post l'emploi de l'expression « liste incomplète ». 
| lehors des inconvénients que je signalais tout à l'heure, 
à que, de cette facon, va être rétablie la discrimination 
hi ‘ à-dire le double collège — car on ne se gènera 
} Mt r les noms et on sait bien qui on éliminera ainsi 
i ; \ possibilité qu'on offrira aux électeurs de donner 
\ » de et in sur tel ou tel nom, aura pour résultat dans 
in rt des l ] lépôt dans les urnes de listes incom- 
plots omme celle ne sont pas aulorisées, tous les bulle- 
t presque seront annulés, Ainsi, des hommes seront élus 
jues VOIX älors qu a majorit les suffrages seront 
I td elte anomalie 
| quoi je demande à l'Assemblée de revenir au texte 
(l à adopté en prermière jacture, c'est-à-dire d'adopter le 
Ï je la list mmplète sans panachage, sans vote préfé- 
. 


M. le président. La paro'e est à M. Malbrant. 


M. Roné Malbrant. Je suis heureux de constater que nos col- 


] <e pallient au scrutin de liste majoritaire 
| il qu'il nous semblait que, dans le passé, un 
e scrutin avait, d'ordinaire, leur préférence. 
M. Charles Benoist. Ce n'est pas la question, Il s'agit en ce 
l leuxième lecture. 

M. René Malbrant. Quant à nous, nous volerons contre 
l'an t < renseignements qui nous ont élé rap- 
} | gues de la commission d'enquête nous 
! | populat ons locales désirent le mode de scru- 
l M. le rapporteur. 

| emb'e que c'est agir dans leur intérêt que de voter 





M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Comme M. Benoist, je ne suis pas partisan 
du panachage, mais la façon dont il a présenté mon opinon 
sur les conclusions de la commission ne me semble pas ‘out 
à fait exacte. 

Je n'ai pas attendu M. Penoist, en effet, pour dire à la com- 
mission que non seulement le rapporteur, mais la commission 
tout entière ne saurait se considére: comme liée par les conc:u- 
sions de la commission d'enquête et, beaucoup mieux, par les 
accords intervenus entre les partis locaux. Je l'ai exprimé très 
neltement. Je n'ai pas proposé d'adopter tous les accords inter- 
venus entre les partis locaux. 

Cela étant dit, sur la question du panachage, j'ai pensé, bien 
que, personnellement, je ne sois pas partisan du panachage, 
que je ne pouvais paë, M. Pouvanaa a Oopa s'étant mis d'ac- 
cord avez ses adversaires, être plus tahitien qu'un Tahilien. 

Voilà, très simplement exprimée, mon opinion sur la question. 

Pour me résumer, j'indique que la commis'on des territoires 
d'outremer a accepté l'amendement qui a introduit le pana- 
chage. 11 est de mon devoir de rapporteur de le signaler. Pour 
le reste, il appartiendra à nos collègues de prendre leurs res- 
ponsabilités. 


M. le président. La parole est à M. Silvandre. 


M. Jean Silvandre. Le groupe socialiste n'est pas favorable 
au panachage. 

Les commissaires éocialistes de la commission des territoires 
d'outremer n'ont pas eu l'impression que, des délibérations, 
ressortit la preuve que la grande majorité du corps électoral 
de là-bas eût la possibilité d'utiliser son droit de panachage. 
C'est pourquoi nous avons voté contre cetle disposition. 

Je rappelle à l'Assemblée qu'en première lecture, à une impor 
lante majorité, e:le avait repoussé le panachage. Nous eslimons 
qu'elle devrait, aujourd'hui, faire de même, et, sur ce point, 
reprendre le texte qu'elle a adopté en première lecture. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Benoist, 

M. Charles Benoist. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis sa’ si d'une demande de scrutin. 
Le serulin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande p'us à voler ?.. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin® 


DRE DRE VOIR. de cccnanédécecossese (DS 
Majorité absolue.........ssossessssesosses 209 


Pour lJ’adoption.......... 204 
CORTE ....cosocorecssoccee 2 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
La parole est à M. Bruset, 


M. Max Brusset. Je veux simplement dire, comme président 
et au nom de la mission parlementaire qui s'est rendue récem- 
ment dans les Etablissements français de l'Océanie, que si 
notre collègue, M. Benoist, avait fait partie de cette mission, 
il n'aurait certainement pas la même optique. 

Nous avons interrogé tous les intéressés, Les accords qui ont 
été réalisés là-bas, s'ils n'ont pas tout à fait la valeur de déci- 
sions parlementaires, présentent cependant un intérêt d'informa- 
tion. Us concrétisent l'opinion We la majorité de nos conci- 
toyens et des autochtones en tenant compte de toutes les 
tendances et de toutes les nuances spirituelles des îles. 

Les arguments que M. Benoist a avancés n'ont certainement 
aucune y vu de valeur sur le 4 local, 

Je suis heureux que l'Assemblée nationale et la commission 
des terriloires d'outre-mer se soient prononcées en grande 
majorité en faveur de la thèse que nous soutenons et qui 
constitue en quelque sorte les conclusions praliques de la 
mnission que j'ai eu l'honneur de présider. 

Si nous n'avions pas eu le sentiment profond de représenter 
la quasi-unanimité des habitants des îles que nous avons 
consultés, nous ne nous serions pas ralliés à un accord réalisé 
en toute objectivité, en toute sincérité, Le mérite de notre 
mission est d'avoir enfin redonné la quiétude aux Tahitiens, 
pour permettre très rapidement des élections libres qui ramè- 
neront le calme et la paix dans ce magnifique territoire, et 
dont les habitants manifestent à la France une fidélité indé- 
niable, nous en avons fait la constatation avec joie, unanitnes 


mnt, 
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M. le président. Personne ne demante plus la parole ?... sont « ( vec kes f n A e où 

Je mets aux voix l’article 2 dans la nouvelle rédaction résul- lés le û ns la métropol rtoire d' re e 
tant de l'adoption partielle du texte voté par le Conseil de la Fa 7" 5 1 4 pos \ Lerril k ls , 

- à 2° A\ les ctions * préfet, sous-préfet élair 

‘publique. 0 r agro AT. e titi 
Répu q Ê général, conseiller ue } cfecturt 

M. Charles Benoist. Le groupe communisle vote contre. « 3° Avec les fonctions dk ef du secri at par er, 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) agent en Service au cabinet « le territoire, les 

. à directions et hureaux des aff l ique les al es Éco- 

[Article 3.] nomiques et des linances au go ent du ter Ce. » 
à Personne ne demande la parol 

M. le nt. La commission propose, pour l'article 3, de J Le " A ER 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de € Imets AUX VOIX la pro] » 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en première La propos à de la commissi ur e.) 
lecture. x . - 

5, M. le président. En il 

Ce texte est ainsi COnÇu: 

« Art. 3. — En cas We vacance par déeès, démission ou pour [ Art e 
toute autre cause, il sera procédé à une élection partielle daus : 
un délai de trois mois à cumpler de Ja Vacance. M. le président. la ] 8, Is 

« L'élection aura lieu au scrutin uninominal à un tour en cas n réda 8 
de vacance isolée et au scrutin de liste majoritaire à un tour du tex nendé ] ( | 
en cas de vacances simultanées. Art © r ‘ 

« Sont considérées comme vacances simullanées celles qui fait ! ! pl la 
viennent à se produire avant la publication de l'arrêté de con- dat I il une , 
vocation des électeurs. | | lisées t 

« Toutefois, dans les six mois qui précäient le renouvelie nement t t 
ment de l'assemblée territoriale, il n'est pas pourvu aux A défaut d nat lu 3 
vacances. » le form tt { lon t 

Personne ne demande la parole ?... un reçu provi e de €] est 

Je mets aux voix l'artcie 3, ainsi rédigé. déuvre les U ] 

L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) « Aucun retrait de ca : ‘ 

‘ de la liste, En cas de décès s (te 

Le pet de. les candidats qui ont ( )1t 
[Article 4.] de le remplacer par un noux 

M. le président. La commission propose, pour l'article 4, de « La déclaration doit ment 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de « te Ea cireonserintion élec! bis e 
reprendre le texte volé par l'Assemblée nationale en première présent à r. s 
lecture. } 

an. à 2° Les nom, prenoms 1e - 

Ce texle est ainsi conçu: das 

« Art. 4. — Sont électeurs les personnes des deux sexes ayant 3e Le titre de la liste. Plusieurs listes neuvent ins 
l'exercice des droits politiques, non frappées d'une incapacité la même circonscription, le mème titre : 
électorale prévue par les lois et règlements et régulièrement jo Si la liste le dés À la t le signe pa Le 
inscrites sur les listes électorales. » sho sit pour l'impression de ses bullet L co 

Personne ne demande la parole Fee 3 : ins de vole di vant être différenie de { 10 

Je mets aux voix l’article 4 ainsi rédigé. rales 

e . . F , . F ‘ F4 ‘ie C uitir nnir ' } ta An l 
(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) « En le scrulin uninominal, tou 
mise erceplis ercipien lis IX InCmes nmdition 
e « Nul ne peut être cand t sur pl rs Les 
r d le # \U 11 1 AHiUiUd ! 1 1 14 
[Article 5.] d'une circonscription. 

M. le président. La commission propose, pour l'article 5, la 3, ule cand dature ou loute liste lnce L 
nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoptiun partielle LE — = de t ients ou des dispositions LUC à 
du texte amendé par le Conseil de la République : nn 7 "07 

ï nd à : « Les bulletins obtenus par les listes n enre£ nt 
\rt. 5, — Sont éligibies à l'assemblée territoriale, Jes per- nuls 
sunnes des deux sexes âgées de 23 ans accomplis, non pourvues M. Juglas a déposé un amendement t e- 
d'un conseil judiciaire, inscrites sur une liste électorale du ter- mier alinéa de cet article, à repret \ la] ‘ 
riloire ou ustüliant qu'elles cevraient y être inscrites avant le « le vingt et uniéme jour le le tr 
mn de l'é ection, domiciliées, depuis deux ans au moins, dans volés par le Conseil de la République, Sd 
e territoiré et sachant parler le français. » hs c 
Personne ne demande la parole ?... La parole est à M. Juglas. 
Je mets aux voix l’article 5 ainsi rédigé 
mets aux voix l'article o ainsi rédigé. | M. Jean-Jacques Juglas. Me<lim nescsieurs c e 
(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voix, esi adopté.) pas que, sur place, les membres de la m 11 ( 13 
locaux s'étaient mis d'accord sur le d de vingt . 
[Article 6.] mais il me semble que cet accord tient pa ment 
de HS Lu compte d'un problème de temps. 

M. le président. La commission propose, pour l’article 6, d'ac- ll est nécessaire. pour l’ ras sion s b TA 
cepter le texte amendé par le Conseil de la République et ainsi ches électorales et leur mise en place dans les , 
conçu : al r mi ] ins | 5 

L iles d mbreux archipels, que le délai en 

« Art. 6. — Les dispositions des articles 8, 9 et 10 de la loi à trente jours. N'oubliez pas, mesdames, messit e le 
n° 52-130 du 6 février 1952 sont applicables aux élections des gouverneur des Etablissement l'Oct e e 
conseillers à l'assemblée territoriale, » d'un stationnaire et d'une goélette 

Personne ne demande la parole ?.…. Voilà pourquoi il serait tout à f onnable q \serm 

P 
. , : : : £ 2: ‘e ce rall ht l'ame lement { { )s 
Je mets aux voix l’article 6 ainsi rédigé. blée se ralliät à l'amendement q . 
(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) M. le président, Quel est l'avis I I 
[Article 7.] M. le rapporteur. Je pense ne pas trahir l'esprit de la mM- 
? g ruission en acceptant en son nom l'amendement pro] pat 
- M, 1e président. La commission propose d'accepter Ja sup- M. Juglas. 
ee prononcée par le Conseil de la République pour il s'agit tout simplement de difficulté atériell ! i 
article 7 ainsi conçu : ; 
esi Art, 7. — Le mandat de membre de l'assemblée territoriale M. le président. La parole est à M. Brusset. 

incom : . 

: ppatible : + " Le 7 M. Max Brusset. Je regrelte que notre collègue M. Juglis 

« 1° Avec les fonctions énumérées à l’article 6 @e la présente n'ait pas assisté au débat qui s'est instauré hier après-midi à 


bi, quel que soit Je territoire d'outre-mer dans 


lequel elles 








ce sujet devant la commission Ues territoires d'uutre 


uer. Les 
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arguments qu'il a donnés sont évidemment valables ; toutefois, 
eutre 21 et %0 jours, la différence n'est pas tellement grande. 
Nous avions accepté le chiffre de 21 jours car nous avions 


considéré. avec notre collègue qui représente Tahiti, avec ses 
amis, avec toutes les personnes que nous avons interrogées, 
qu'il y avait intérêt à ne pas prolonger le délai en cause. 


J'ajoute que la difficulté que vient d'invoquer M. Juglas, son 
seul argument véritable, n'est pas tout à fait vérifiée, car le 
gouverneur dispose d'un hydravion moderne et qui peut aller 
partout et très rapidement. 

L'argumentation de M. Juglas n'est pas dépourvue d'intérêt. 
Tuutef le texte que nous avions proposé pourrait fort bien 
él nintenu puisqu'il comportait le chiffre des accords. Cepen- 
dant je n'insiste pas davantage, tout en regrettant de ne pas 


avoir pu faire entendre nos raisons hier en commission lors de 


la UE ussrom 
re collègue M. Juglas. 


arguments qui auraient certainement convaincu 


t 


Ji 

J'accepte Wonc sa proposition à titre de conciliation. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. Pierre Pflimlin, ministre de la France d'outre-mer. Je 
crois que l'Assemblée serait bien inspirée en votant l'amende- 


ment de M. Juglas, appuyé par M. le rapporteur. 

Des renseignements qui me sont communiqués par le gou- 
verneur des Etablissements français de l'Océanie — qui se 
place sur un terrain, non pas politique, mais purement pra- 
tique il résulte que les conditions de transport à l'intérieur 
des terriloires en cause sont telles que si le délai était main- 
tenu à vingt et un jours on courrait le risque de ne pouvoir le 
respecter, 

Ceci, évidemment, aurait des conséquences fâcheuses, car, 
hien que je n'aie pas pu faire procéder à une étude juridique 
suffisamment approfondie pour être complètement affirmatif, 
il semble qu'il pourrait y avoir là un cas de nullité. 

Au regard des préoccupations qui ont inspiré les accords 
dont on a parlé et les délibérations de la commission, il s'agit 
là d'une question tout à fait mineure, mais qui, du point de 
vue de la pratique administrative, présente un certain intérêt. 

J'invite done l'Assemblée à se rallier à l'avis de la commis- 
Slon 

M. Max Brusset. Je l'ai dit, je n'insiste pas pour le rejet de 
l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Juglas, 
becepté par la commission et par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l'article 8, ainsi modifié. 
L'article 8, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


it 


[Artu le 9.] 


M. le président. La commission vropose d'accepter, pour 
l'article 9, le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi CONÇU : 

« Art, 9 Dans les quarante-huit heures qui suivent la 
déclaration de candidature, le mandataire de chaque liste, pour 
les listes, le candidat ou son mandataire pour les candidatures 


uninominales, à la faculté de verser un cautionnement fixé à 
2:00 francs C. F. P. par liste ou par candidature. 
Dans ce cas, le territoire reud à sa charge le coût du 


Papier attribué aux candidats, des enveloppes, de l'impression 
des affiches, bulletins de vote et circulaires, ainsi que les frais 
d'envoi de ces bulletins et circulaires, les frais d'affichage. 
« Le barème et les modalités suivant lesquels ces dépenses 
sont remboursées sont fixés par arrèlé du chef du territoire. 
Le cautionnement sera reslitué si la liste a obtenu au 
Moins 3 p. 100 des suffrages exprimés dans la circonscription; 
sinon, il restera acquis au territoire. 
Les listes ou les candidatures uninominales pour lesquelles 
li n'aura pas été versé de cautionnement n'auront pas droit au 


benetice s dispositions énumérées dans le présent article. » 
l'ersonne * demande la parole ?… 
Je mets aux voix l'article 9, ainsi rigé 
L'article 9 ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[ trlicle 10 ] 


M. le président. La commi<sion propose d'accepter, pour l'ar- 


l endé par le Conseil de la République. 
{ \ Î fl 1 
rt. ! Les collèges électoraux sont convoqués par 
arrèt [ du territoire: la date des élections est fixée 





« 11 doit y avoir un intervalle de soixante jours franes entre 
la date de la convocation et le jour de l'élection qui ser; 
toujours un dimanche, Le sexutin ne dure qu'un jour. Il e:! 
ouvert et clos aux heures fixées par l'arrêté de convocation de; 
électeurs. Le dépouillement du scrutin a lieu immédiatement 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 10 ainsi rédigé. 


(L'article 10 ainsi rédigé, mis aux voir, est adoyté.) 
[Article 11 bis.] 


M. le président. La commission propose d'accepter la suppres. 
sion prononcée par le Conseil de la République, pour l'a 
cle 11 bis, qui est ainsi concu: 

« Les pouvoirs de l'assemblée représentative actuellement en 
exercice expirent le jour des életions qui l'auront renouvel 
Ces élections devront avoir lieu avant le 1* mai 1952 ». 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 


(La proposition de la commission, mise aux voix, est adoptée ) 


M. le président. En conséquence, l’article 11 bis est supprimé 


[Article 13.] 


M. le président. La commission propose d'accepter, pour l'ar- 
ticle 13, le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 13. — Les pouvoirs de l'assemblée représentative sort 
prorogés jusqu'au jour exclu des élections de l'Assemblée terr 
toriale, Ces élections devront avoir lieu au plus tard trois 
mois après la publication de la présente loi au Journal officiel 
du territoire ». 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 13 ainsi rédigé, 


(L'article 13 ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 14.] 


M. le président. La commission propose de rejeter la suppres- 

sion prononcée par le Conseil de la République et de repren- 
dre le texte adopté par l'Assemblée nationale en première 
lecture. 

C texte est ainsi conçu: 

«a Art, 14. — Sont abrogées, en ce qui concerne la formation 
de l'assemblée territoriale, toutes dispositions contraires à la 
présente loi, notamment celles de l'article 6 du décret n° 46- 
2379 du 25 octobre 1946 ». 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 14 ainsi rédigé. 


(L'article 14 ainsi rédigé, mis aux voix, est adoyté.) 


M. le t. Sur l'ensemble de la proposition de lot, 
la parole est à M. Charles Benoist. 


M. Charles Benoist. Mesdames, messieurs, dans la deuxième 
séance du 26 février, j'avais l'honneur d'expliquer Îe vote du 
groupe communiste. Je rappelle que je motivais notre hostilité 
à l’ensemble du projet par le fait, précisément, qu'on nous 
avait refusé d'y introduire la représentation proportionnelle. 

M. Malbrant disait tout à l'heure: « Tiens, M. Benoist s'est 
rallié au serutin majoritaire. Il ne défend plus la représenta- 
tion proportionnelle ! » Je croyais que M. Maïlbrant était parfai- 
tement au courant des usages parlementaires, Il faut croire que 
non, car il saurait qu'en deuxième lecture je n'avais pas la 
possibilité de défendre une position qui nous est chère. 


M. René Malbrant. J'espère simplement que c'est un rallie- 
ment définitif au scrutin majoritaire ! 


M. Charles Benoist. J'ai seulement entendu faire en sorte, 
supprimant le panachage, que la disposition que vous aviez 
introduite, c'est-à-dire le scrutin majoritaire, fût moins nocive. 
Vous ne l'avez pas voulu, vous avez refusé de me suivre. 

Ce qui fait qu'aujourd'hui nous ne sommes pas salisfa 
non seulement parce qu'est institué le scrutin majoritaire, n 
encore parce que vous avez introduit dans le système le par 
chage, c'est-à-dire la discrimination raciale, le deuxième coll: 


Je n'ai donc pas besoin d'insister plus longuement. II e:t 


suffisamment de faits, d'éléments contraires à la démocrati 
à la liberté pour que je déclare de nouveau, aujourd'hui, 
le groupe communiste votera contre l'ensemble de la prof 
tion de loi, 
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M. le président. La parole est à M. Max Brusset. 


M. Max Brusset. En tant que chef de la mission parlementaire 
qui s’est rendue dans les Etablissements français de l'Océanie, 
je déplore l'absence de notre collègue M. Gaston Déflerre, qui 
Présidait cette mission au départ et qui, comme vous le savez, 
a été victime d’un accident déplorable. Je lui adresse, si vous 
le voulez bien, nos vœux de prompt rétablissement. 

Je tiens à dire combien nous avons regretté, les uns et les 
autres, de ne pas l’avoir à nos côtés lors de l'enquête mente 
à Tahiti. Sa présence parmi nous aurait probable ent modifié 
la position du groupe socialiste en ce qui concerne le pana- 
chage. Je suis convaincu, en effet, que s’il avait pu conduire 
l'enquête avec le même scrupule et la mème minutie que nous- 
mêmes, i! aurait converti ses amis socialistes, ce que nous 
n'avons pu faire aujourd'hui et nous le déplorons très sincè- 
rement. 

Dans l’ensemble, la mission a été très utile et nous som 


heureux d'avoir ramené parmi nous notre collègue, M. Pou- 
vanaa à Oopa, député de Tahiti, actuellement à 1 côtés d 

J'hémicyle, qui représente les autochtones et qui a accepi 
le panachage, ce qui constitue la meilleure réponse à faire à 
M. Charles Benoist, car Tahitien de race, M. Poux \ ne 
pourra par personne être accusé de ne pas défendre les auto- 
chtones, puisqu'il en est un, ce qui n'est pas le cas de notre 


collègue communiste. 


M. Charles Benoist. Vous avez eu bien soin d'écarter les 
communistes pour mener vos pelites afl nire vous 


M. Max Brusset, Nous nous félicitons de l'heureuse he 
sion intervenue. 


Cette loi, qui avait un peu trop fait parler d'elle, va être 
enfin votée après de longs mois et la paix sera ainsi réablie 
à Tahiti. Tous les électeurs voleront bientôt dans Ja tranqu Ë 
grâce à elle, sans arrière-pensée, 


Grâce à cette mission parlementaire et à l'esprit d 
et de conciliation qui anime la grande majorité de l'Assemblée 
nationale en ce moment, nous aurons, dans ce territoire de 
l'Océanie française, ramené l’ordre et la paix et c'est ce q 
vous contrarie, monsieur Benoist. 


Permeltez-moi de vous dire que nous nous en réjouissons, les 
Tahitiens aussi. La France est ainsi gagnante. Nous voterons 
donc l’ensemble. 


M. le président. La parole est à M, le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je tiens à rendre 
hommage à l'œuvre de la mission parlementaire qui a, en effet, 
réalisé un travail extrèmement utile d'apaisement et de récon- 
ciliation. 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble de la 
proposition de loi, j'indique à l’Assemblée que le Conseil de la 
République à émis son avis à la majorité absolue des membres 
Je composant, 


Je rappelle que, dane ce cas, l'article 20 in fine de la Cons- 
titution et l’article 59 in fine du règlement stipulent que, 
Jorsque l’Assemblée nationale s’est prononcée pour le rejet 
total où partiel des amendements du Conseil de la République, 
le vote en seconde lecture de l’ensemble de la loi doit avoir 
lieu au scrutin public, À la majorité absolue des membres 
composant: l’Assemblée nationale, 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble d 
de loi. 


Le scrutin est ouvert. 


la proposition 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le Président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants .................... 616 
Majorité requise ..... { 


Pour l'adoption.......... 411 
Contre ; 


L'Assemblée nationale a adopté 
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> 10 
DEPCT D'UN PROJET DE LOI! 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de l'industrie et 


du cominerce un projet de loi autorisant le Pr de Ja 


République à ratitier |’: rd franco-italien du 21 décembre 
1950 et l'é hange de lc tre s en date du 5 avril 1952 rela aux 
marques de fabr que et de commerce. 

Le projet de loi sera imprimé sous Je n° 4383, distribué et 
S' n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 


économiques. (Assentiment.) 
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= (1 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Maurice Grimaud une propo- 
gsition de loi sur l'extension et la rénovation de la saisie conser- 
valuire, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4380, distri- 
bute et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à modifier l'article 19 de la loi du 
11 février 140 relative aux conventions collectives et aux pro- 
cédures de règlement des conflits collectifs de travail. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4381, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai recu de Mlle Madeleine Marzin et plusieurs de ses col- 
lègues une proposition de loi tendant à abroger les articles 29, 
30 et 31 de l'ordonnance n° 45-1484 relative à la constatation, 
à la poursuite et à la répression des infractions à la législation 
économique, et à moditier le titre V de la même ordonnance. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4384, distri- 
bute et, s'in \ pas d'opposition, renvoyée à la commission 


de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Krieger une proposition de Joi tendant à 
étendre à tous les prélèvements effectués par l'ennemi sur des 
biens en provenance des territoires annexés de fait ou soumis 

il le bénéfice des dispositions de l'ar- 
1 23 avril 1949. 

La proposition de lui sera imprimée sous le n° 4287, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assenti- 


pat Ni à UN Fume spe 


ticle 2 de la loi n° 49-573 d 


ment 

J'ai reçu de M. Grousseaud et plusieurs de ses collègues une 
f: posilion de loi tendant à étendre les mesures facilitant 
‘adoption et la légitimation adoptive. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4388, distri- 
il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


de la justice et de legislation \ssentiment 


J'ai recu de MM. Francis Caillet, de Monsabert, Deliaune une 
proposition d ni tendant à modilier l'ordonnance n° 45-2138 
du 19 septembre 1945 portant inshtution de l'ordre des experts 
réés et réglementant les titres 


« ptabies « »mplables ag 
et es professions d'expert comptable et de comptable agréé. 
La proposition de Jni sera imprimée sous le n° 439, distri- 


buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
ui iffaires éco miques \ssentiment. 


J'ai ! u de M. Maton et pl is'eurs de ses collègues une pro- 


position de loi tendant à l'abrogation de l'article 111 et à Ja 
juoditication des articles 96 et 119 de l'ordonnance n° 43-2441 
du 19 octobre 1%435 portant code de la nationalité française. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4392, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la commissiun 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Max Brusset une proposition de loi tendant à 
faciliter aux sinistrés non prioritaires et économiquement fai- 
bles la reconstruction par l'emprunt de leurs imm:;ubles 
det l 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4393, distri- 
buce et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assenti- 


J'ai reçu de M. Lucas et plusieurs de ses collègues une pro- 
] on d »n tendant à fixer le prix des fermages. 

La proposit le loi sera imprimée sous le n° 4394, distri- 
] Y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
l \ssentiment, 

J'ai reçu de MM. Bapst et Wolff une proposition de loi tendant 
) { l = 1 
à hifi à i» de la joi de finances n° 52-401 du 14 avril 
1 if à la distribu \ par es societies de leurs valeurs 
I 

La prop \ de loi sera imprimée sous le n° 4396, distri- 
bu |, Sun y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 





(8 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean-Paul David une propo. 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre l'initiative de la création d'une union internationale 
pour la construction de logements. 

La proposition de résolution sera imprimée sons le n° 43), 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la com- 
mission de la reconstruction et de l'urbanisme. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Triboulet et plusieurs de ses collègues une 
roposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
N prendre les mesures nécessaires pour faciliter les conditions 
de age des fermiers et métayers victimes de l'épizootis 
de fièvre aphteuse. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4346, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la cor- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Dronne une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder une aide effective aux 
cultivateurs et aux éleveurs éprouvés par l'épizootie de fièvre 
aphteuse et à prendre toutes mesures afin d'éviter, à l'avenir, 
ie retour d'une pareille catastrophe. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4390, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 


— {8 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. de Gracia un rapport, fait 
au nom de la commission des moyens de communication et 
du tourisme, sur la proposition de résolution de M. Dorey et 
lusicurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
Î provoquer la réunion d'une commission comprenant des 
représentants des régies financières et de l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones chargée de régler les parilés 
externes entre ces deux administrations (n° 3750) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4375 et distribué. 


J'ai recu de M. Médecin un rapport, fait au nom de Ja com- 
mission des moyens de communication et du tourisme, sur 
la proposition de résolution de M. Soustelle et plusieurs de 
ses cohigues tendant à inviter le Gouvernement à prendre, 
avant le 20 mai 1952, le règlement d'administration publique 
prévu par la loi n° 50-1010 du 19 août 1950 et à permettre Ja 
réalisation de la péréquation intégrale des retraites des agents 
des chemins de fer secondaires et des tramways (n° 3221). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4376 et distribué. 


J'ai recu de M. de Gracia un rapport, fait au nom de la 
commission des moyens de communication et du tourisme, 
sur le projet de loi portant organisation des services postaux 
des valeurs à recouvrer et des envois contre remboursement 
(n° 3427). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4377 et distribué. 

J'ai recu de M. Massot un rapport, fait au nom de ja com- 
mission des finances, sur le projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 (Affaires étrangères. — 
HI. Services français en Sarre) (n° 4253). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4378 et distribué. 


J'ai reçu de M. Ramarony un rapport, fait au nom de la 
commission des finances, sur le projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1953 (Justice) (n° 4264). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4379 et distribué. 


J'ai reçu de M. Coste-Floret un rapport supplémentaire, fait 
au nom de la commission de l'intérieur, sur les propositions de 
loi: 1° de M. Jean-Paul Palewski et plusieurs de ses collègues 
portant titularisation des assistantes sociales appartenant aux 
administrations centrales de l'Etat, aux services extérieurs qui 
en dépendent ou aux établissements publics de l'Etat; 2° de 
Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues relative à la titula- 
risation des assislantes sociales et assistants appartenant aux 
administrations centrales de l'Etat, aux services extérieurs qui 
en dépendent ou aux établissements publics de l'Etat (n° 0, 
1630, 3482). 


Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 4355 et 
distribué, 
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J'ai recu de M. Meck un rapport, fait au nom de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition de 
loi de M. Meck et plusieurs de ses collègues, tendant à majorer 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés et les pensions de 
la sécurité sociale (n° 3597). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4391 et distribué. 


J'ai recu de M. Conombo un . “h fait au nom de la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique, 
sur la proposition de Joi de M. Bernard Lafay, complétant la 
loi du 2t juillet 1949 modifiant l'article 20 de la loi validée 
du 11 septembre 1941 et relative au cumul de la profession de 
iharmacien avec celle de médecin, sage-femme et chirurgien 
dentiste (n° 1710). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 43% et distribué. 


mn 00 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 21 octobre, à neuf heures trente, pre 
mière séance publique : 

Nomination, par suile de vacance, de membres de com- 
missions ; 

Vote du projet de loi n° 1279 portant majoration des pensions 
exceptionnelles. (N° 4046, — M, Charles Barangé, rapporteur 
général). (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 


Vote du projet de loi n° 3961 tendant à autoriser le Président 
de la République à ratifier: 1° Ja convention sigrée à Paris le 
16 mars 1951 entre la France et le Canada pour éviter les dou 
bles impositions et prévenir l'évasion fiscale en ce qui concerne 
les impôts sur le revenu et l'avenant à cette convention signé 
à Ottawa le 6 octobre 1951; 2° la convention signée à Paris le 
16 mars 1951 entre la France et le Canada pour éviter les dou 
bles impositions et prévenir l'évasion fiscale en matière de 
droits de mutation par décès. (N° 4141. — M. Charles Barangé, 
rapporteur général.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 


Vote de la proposition de loi n° 1377 de M. Isorni tendant 
À compléter l’articie 113 du code d'instruction criminelle sur les 
demandes de mise en liberté provisoire, (N° 3954, — M, Louis 
Rollin, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 


Vote de la proposition de résolution n° 2170 de M. Mora et 
lusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
refuser tout contingent nouveau de caisses de sardines en 
rovenance du Maroc pour l’année 1952. (N° 4096. — M. Marc 
upuy, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote de la proposition de résolution n° 34% de M. Gabriel 
Paul et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver 
nement à faire instituer par Ja Société nationale des chemins 
de fer français, au profit des jeunes, âgés de moins de 
vingt et un ans, un billet collectif, dit de fin de semaine, 
comportant une 1éduction de tarif de 50 p. 100 (n° 3862, — 
M. Dufour, rapporteur) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat 

Vote de propositions de résolution: 1° de M. Darou et 
plusieurs de ses collègues, n° 2074, tendant à inviter le Gou- 
vernement à procéder en 1952 à un recen‘ement de toutes les 
catégories d'anciens combattants et victimes de la guerre; 
2° de M. Tourné et plusieurs de ses collègues, n° 2166, tendant 
à inviter le Gouvernement à recenser, avec le concours des 
associations d'anciens combattants, le nombre exact des parties 
prenantes du budget des anciens combattants et victimes de la 
guerre, et à réserver les sommes de ce budget non utilisées, 
en fin d'année, à l'amélioration du sort de tous les anciens 
combattants et victimes de guerre (n° 3241. — M. Draveny, 
rapporteur) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Suite de la discussion des propositions de loi: 1° de M. Louis 
Rollin et plusieurs de ses collègues, n° 165, ayant pour objet 
de modifier et de compléter la loi n° 51-18 du 5 janvier 191, 
porlant amnistie ; 2° de MM. Isorni et de Saivre, n° 507, tendant 
à l’amnistie des faits dits de collaboration et à la suppression 
de l’indignité nationale: 3° de M. Peytel et plusieurs de ses 
collègues, n° 554 rectifié, portant: a) amnistie en faveur de 
certaines personnes poursu. vies ou condamnées pour faits visés 
par les ordonnances des 18 novembre 1M4, 2S novembre 191 
et 26 décembre 1%4: b) abrogation de l'article 18 de l’ordon- 
nance du 21 avril 1944 prévoyant l'inéligibilité; c) revision 
de pe administrative; 4° de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues, n° 2448, tendant à modifier la loi du 5 janvier 
19541 relative à l'ammistie: 5° de M. Tourné et plusieurs de 
ses collègues, n° 2631, tendant à accorder l'amnislie aux 
résistants; 6° de M. Jacques Debüû-Bridel, sénateur, n° 715, 
tendant à accorder le bénéfice de l'amnistie: a) aux anciens 
combattants et anciens résistants de la guerre 1939-1945; 





b) aux travailleurs condamnés pour faits de grèves: €) à 
certaines itegories de [uas primaires çn°* 394 
1 


M. l'uveau, rapporter 


A seize heures, deuxième séance pablique 





Dépôt du rapport de la iimission de surveillance de la 
caisse des cpôts et consigmation sur de operations de 
l'année 1%51 de cet établissement 

Discussion du projet de loi, n° 4254, relalif au développement 
des rédits affectées aux den i le fonet onnenrent «dt S0Te 
vices civils pour l'exercice 19 (Agricuituie) (n° 4314. — 
M. Charles Barangi port wénel] 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-huit heur trenli nq mainule +) 

Li Chef du sert li ‘Î 4 s{ nograplhae 
ut l tssemblre lit iue, 
PauL Laissy 
Erratum 
: P à s s : : } ! ht. tar 
au comple rendu in exten de la 1" scance du 4 puulel Vos 
FERSONNELS MILITAIRES DE LA DÉFENSE NATIONALE (L, 418 

Page 2519, fre colonn uticle ?, ?e alinéa, 

Rétablir ainsi :a dernière ligne de cet a:inéa: 

« suuscrire un engagement spé: a : re. li i cha (0e 
ment) ». — (Adopt 
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Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
Pour des commissions. 
(Application « wtiele 16 du règlem 


Le groupe du mouvement républicain populaire à désigné: 
14° M. Biihemaz pour remplacer | 


famille, de la } jpulati et de la tu ] 1 qu M. Saun ion ; 
2° M. Conombo pour remplacer, dans la col on des pen- 
sions, M. Dorevy. 

Ces candidatures seront ralitiées par lAssembite si, avant 1a 
nomination, elles n'ont pas suscité lopposilion de cinquante 
membres au moins 

—— 60 - — - — 


Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 


{Appticat le l'art 16 du rès'ement.) 


Le groupe indépendant d'action répulthicamne et sociale à 
désigné : 

1° MM. Bergasse et Ma 1 e né res pour iairé ] ute ut la 
commission des affaires économiques; 

2° MM. Billotte, René Kuehn et Mondon pour faire partie 
de la commission des affaires étrangères : 

3° MM. Legendre, Pelleray et de Sesmaisons pour faire 
partie de la commission de l'agriculture ; 

5° MM. Hénault et fHienaud Josepl Saônc-el Loire) pour 
faire partie de la commnssion des boissons :; 


5° M. Puy pour faire partie de la comn \ de la défense 
nationale ; 
6° MM. Halleguen, Priou et Raingeard pour faire partie de 


la commission de l'éducation nationale : 

7° MM. Cochart et Raingeard pour faire partie de la coms 
mission de la famille, de la population et de la santé publique; 

8° M. Boisdé pour faire partie de la comm Mn des finances 
en qualité de membre titulaire ; 

9° MM. Bendijelloul, Mignot et Puy pour fair pu 
mission de la justice et de législation; 

10° MM. Bergasse, Febvav, Halleguen et Rousseau pour faire 
partie de la commission de la marine marchande et des pêches; 

ÿ1° MM. Coulon, Febvay et Joseph Henaud (Saône-et Loire) 
pour faire partie de la commission des moyens de communica- 
tion et du tourisme ; 

12° M. Patria pour faire partie de la commission des pen- 
SIONS ; 

13° M. Godin pour faire partie de la commission de la presse ; 

1° MM. André Bardon, Coulon et Mallez pour faire partie 
de la commission de la production industriel 


be de la com- 
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‘ w. 1 t pour faire partie de la commission de la re- 
[ Î 1 et des dommages de guerre; 

MM. André Bardon, Barrachin et Mignot pour faire 
J in »n du {rage universel, des lois consti- 
tut lé du réglement et pétitions ; 
| J, fl t et J I r faire partie de la commission 
d { loires d outre-1ner, | 
MM. Cor t, Couinand et Samson pour faire partie de 
la t du travail et de la sécurité sociale; É 

{ La h | (Saône-et-Loire) pour faire partie 
(l | tés 1 ementaires, en qualité de 
| M. Mignot pour faire part le la commission des 1mmu- 
T { en ialité de membre suppléant; 
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PRESIDENCE DU CONSEN 


au ru 1922 M. Jacques Bardoux lemande à M. le 
président du conseil: ! ! t est à ‘a si de e du 
Le ) ‘ es «a L | 1 lists par 
f s » és dent du conseil 










M gères: 2 L 






\ UM ‘ ire | Lmrmi 1 l LL 
d s 18 iu 1 11 L dé 
d r qu 1 \bor \ du 
, ’ A r je la 1 que soit 
+ tre à ! P res nformément aux tra 
d Î *s pays Libres 
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FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4948. —- 10 octobre 1952, — M. Caillavet, se rélérant à la réponsa 
faite, le 20 mai 1952, à la question écrite no 2, demande à M. te 
président du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 1° comment peut se concilier la réponse affirmative donnés 
au ?° de la question, alors qu'en ce qui concerne le pourvoi Salies, 
par exemple, les services n'ont pas encore répondu aux questions 

‘es par le conseil d'Etat depuis plus de six mois, et alors qu'il 





pose 

ava accordé un délai de trois mois pour le faire. LA mème 
qu est posée au suiet du pourvoi Michaud en instance depuis 
ju 19%: % s'il n2 croit pas indispensab'e de donner les ordres 
I irés pour faire cesser une telle abstention. 





P 


4949. — 10 octobre 1952. — M, Caillavet, se ré‘érant à la réponse 
faite, le 20 mai 1952, à la question écrite ne 1629, expose à M. le 
président du conseil, ministre des finances et des affaires econo- 
miques qu'à sa connaissance la commission dont il est fait état aux 
nos 2? et 3 de ladite que:tion, avait pmoosé l'application du décret 
du 22 juin 1956 aux percepleur issus des emplois réservés alors 
qu'il est question de promotions en surnombre à la hors classe d'un 
certain nombre de percepteurs. !1 demande: 1° si ces promolions 
t exclusivement réseriées aux comptables n'ayant pas béné- 
f'ié Au décret du 22 juin 19:56: si elles auront, comme date d’appli- 
“ation et d'effet nour l'ancienneté sinon le traitement, celle de la 
promotion à la classe 2% échelon desdits comptables. Etant précisé 
jue si ces deux conditions ind spensables n'étaient pas rempiiss, 
| apparait que la régularisation envisagée ne éatislerait pas les 
intéresséz, aggraverait Lin’ohérence dans le cadre, augmenteraif 
l'état actuel de tension et nrovogunerait de nouveau recours en 
“onsil d'Ftat: 20 si À la suite des conclusions déposées par Ja 

mmission Colas des francs, il n'estime pas indispensable le reclas- 
sement général des comptables, à effectuer sur la seule hase de 
eur date d'entrée dans les cadres de percepteurs, de leur notation 


e de leurs rappels légaux 














4950. — 10 octobre 1952. — M, Caillavet, se référant à la réponse 
le le 20 mai 1952 à la question écrile n° 1619, expose à M. le 
président du conseil, ministre des finances et des affaires économi- 
œues, qu'il semble qu'il y ait contradiction dans l'affirmation, d'une 
part que « les stagiaires doivent avoir le pas sur eux » et que les 
percepteurs issus des emplois réservés « ont imoontesmilement 
les mêmes droits à l'avancement »; et demande: 1° si doit être 
retenu le principe qu'à compter de leur nomination au grade de 
rercenteur tous les comptah'ez, quelles que soient leurs origines, 
ont des dro'ts égaux et un avancement identique, compte non tenu 
les notes ou des rapnels de services militaires; 2° dans la néga- 
es textes seraient opposables aux percepleurs issus des 








4951. — 10 octobre 1952 — M, doseph Denais demande à M. le 
président du conseil, ministre des finances et des affaires économli- 
ques, s'il et exact, comme il est affirmé par la chambre symi- 

le des agents de change, que les rentes 3 1/2 100 1952, sous- 
criles anonymement, ne peuvent être vendues sans que le ven- 


: ! sas e 
deur se fasse connaitre, 





4952, — 10 octobre 1952, — M. doseph Denais demande à M, le 
président du conseil, ministre des finances et des affaires économi- 
ques, s, comte il a été fait pour diverses sociétés nationalisées, 
li ne sera pas restitué aux porteurs de parts des banques nationa- 

ce: les immeubles qui constiluent le maine privé des banques 


2953. — 10 octobre 1952, — M. Estèbe expose à M. le président 
tu conseil, ministre des finances et des affaires économiques, que 
de nombreux auxiliaires sont susceptibles d'être licenciés dans 
un avenir très prochain; que cetle mesure atteint, dans la mmajo- 
rité des cas, des agents jeunes, nouveaux mariés ou soutiens de 
famille, alors qu'il existe dans cerlaines régies financières un 
nombre assez important de retraités, jouissant, pour la plupart, 
‘une pension de retraite suffisante pour leur permettre de vivre 
cemiment et qui sont maintenus en fonction à titre d'aides tem« 
poraires; il lui demande le nombre de ces agents retraités occu- 
pant encore un poste et s'il n’estime pas devoir surseoir à tout 
livenciement d'auxiliares tant que ces relrailés seront maintenus 
en fonction et prendre toutes mesures nécessaires afin que ces 


postes soient attribués aux auxiliaires menacés de licenciement. 





4954. — 10 octobre 1952 — M. VioHette demande à M. le présk 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
comment les comptables peuvent interpréter la loi de telle sorte 
que les augmentations de 10 p. 100 .sont dues même quand Je Gou- 
\ernement décide de reculer l'exigibililé de ces impôts. 







FONCTION PUBLIQUE 


4955. — 10 octobre 1952 — M. Barthélemy expose à M, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) que la loi du 
3% avril 1%4 portant autorisation de translormaliun d'emploi et 

wine de l'auxiliariat et prévoit la tlitularisation des auxiliaires 


des adiministrations publiques; que le Parlement s'étant prononcé 
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e clause restrictive « dans le cadre des crédits existants », 
ES  —À ce qu'il compte faire pour que soient portés au 
budget de 1953 les crédits nécessaires à l'application de la loi du 
4 avril 1950, et plus rticulièrement pour que soit respecté par les 
administrations de l'Etat, l'article 2 de ladite loi stipulant « qu'en 
aucun cas ne Sera autorisée la transformation d'un emploi à temps 
complet en plusieurs emplois à temps incomplet ». 





4956. — 10 octobre 1952, — M, Mabrut demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique} si un fonction- 
naire, pensionné, titulaire de la carte du combatlant, qui a été con- 
traint de faire une cure thermale de vingt et un jours, conserve, en 
cas de maladie dans les douze mois qui suivent, son droit à trois 
raois de congé de maladie à plein traitement, ou au contraire la 
durée de cette cure est-elle déduite des avantages ci-dessus. 





ass7. — 10 octobre 1952. — M. Jacques Vendroux demande à M. le 
ire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) si un 
inspecteur adjoint des contributions directes, entré dans cette admi- 
nistration le 4 mai 1942 et qui fut requis en Allemagne au titre du 
£ T. O, du 27 juin 1943 au 28 mai 19%5, peut bénéficier pour son 
avancement des dispositions de l'article 7 de la loi n° 51158 du 
44 mai 1951, et le prie de lui faire connaître, dans l'affirmative, si 
cette disposition est automatiquement applicable et si elle est sus- 
ceptible de donner lieu à un rappel pécuniaire, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


«ss — 10 octobre 1952 — M, Bardoux demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre le nombre 
des grands invalides de guerre qui, ayant demandé à être soignés 
dans les hôpitaux thermaux militaires en 1952, ont vu rejeter leur 
demande. 





BUDGET 


4959, — 10 octobre 19552, — M, Gaillemin expose À M, le secrétaire 
d'Etat au budget que le report au 25 septembre 1952 de la date limite 
de payement de certains impôts qui, normalement, arrivait le 15 sep- 
tembre, a donné lieu, de la part de la presse, à des communiqués 
erronés car, seuls les impôts faisant l’objet d'émission de rôles et de 
délivrance d’avertissements bénéficigient de ce report, alors que de 
nombreux journaux, parmi lesquels de grands quotidiens, ont indi- 
qué sous la forme de communiqué semi-officiel qu'il visait tous les 
impôts. C'est ainsi qu’un grand journal parisien publiait le 28 août 
19%52 que la majoration de 10 p, 100 des impôts non payés était 
reportée du 15 au 25 septembre, De ce fait, des sociétés, en nombre 
préciable, croyant que ledit report s'’appliquait à l'impôt sur les 


ap} 

sociétés n'ont effectué le payement de l'acompte provisionnel du 
20 août (exigible le 15 septembre) que quelques jours plus tard 
spontanément et avant le 26 septembre, I lui demande quelle mesure 
d'ordre général il envisage de prendre pour exonérer de toute péna- 
lité les sociétés qui, à la lecture de ces journaux, ont crû étre en 
dr le reporter les payements dont il s’agit. 





4960. — 10 octobre 1952. — M. Ihuel vxpose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget le cas suivant: un père de famille décède laissant trois 
enfants. Parmi l'actif de sa succession figure un certificat de sous- 
criplion à l'emprunt libératoire d'une valeur nominale de 30.000 
drancs. Deux des enfants achètent la part du troisième dans un 
immeuble indivis moyennant le prix de 590.000 francs; la taxe de 
ps mutation s'élevant à 24.000 francs est due sur cette vente. 
es deux acquéreurs déposent le titre en question à l'inspecteur de 
l'enregistrement en lui demandant de l'utiliser pour payer la taxe 
de première mutation jusqu'à concurrence de leurs droits sur ce 
ütre, c'est-à-dire 20.000 francs. L’inspecteur refuse, demandant que 
ce litre fasse l’objet d'abord d’un partage entre les trois intéressés. 
Ur, la créance que les titulaires du titre ont contre l'Etat est essen- 
liellement divisible puisqu'il s’agit d'une somme en numéraire, par 
conséquent, en vertu de l'article 1220 du code civil, chaque hérilier 

demander sa part virile au débiteur, Il semble donc que l'ins- 
pecieur n'ait pas le droit de s'opposer à la requêle des acquéreurs 
uisque chacun d'eux demande uniquement que sa part virile dans 
Ie litre soit imputée sur la part qu'il doit dans le payement de la 
taxe de première mutation. La loi fiscale a établi ainsi une compen- 
sauon entre les deux dettes. Par conséquent, celles-ci s’éteignent de 
ein droit en‘ vertu des articles 1289 et 1290 du code civil. Il lui 
dernande si l'inspecteur de l'enregistrement peut rejeter la demande 
qui lui est adressée, 





4961. — 10 octobre 1952. — M, Ihuel expose à M, le secrétaire d'Etat 
au budget le cas d'une société qui a fait édifier une maison pour 
ger son personnel sur un terrain qu'elle a loué. Cette maison ter- 
nce, elle entre en pourparlers avec le propriétaire du terrain pour 

Cier celui-ci, Elle demande à bénéficier & l'exemption des droits 


“nregistrement en considérant ce terrain comme terrain à bâtir, 
mme elle aurait eu le droit de le faire si elle avait acquis d'abord 
Train et bâti ensuite. Il lui demande si cette soc'été 


le cette exemption, 


peut béné- 
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4962. — 10 octobre 195? M. dacques Vendroux exposer à M. le 
secrétaire d'Etat au budget qu'un industriel sinistré à 400 p. 100 
s'étant trouvé dans l'incapacité de réemplover le 1 int à rs 
indemnités pour dommages de guerre l'acquisition de 1: es 
dont la fabrication n'a pas été reprise depuis la fin des M +, 
a Cù les investir dans la construction d'un immeuble q 
sage de vendre par appartement, et lui demande si, eu égard à la 
ualité de sinistré du propriétaire, la détaxe des imposilions diverses 
out est passible celte opération peut être envisag 





DEFENSE NATIONALE 


4963. 10 octobre 1952. — M, Pinvidic attire l'attention de M. te 
ministre de la défense nationale sur Ja situaln 
maritime. 11 lui signale que lors de Ja discu au CERF 
taire de 1952, l'Assemblée nationale et le Conseil de la Ré ju 
ont exprimé par des scrutins favorables leur désir de voir rég'er 
rapidement leur situation IL lui demande les raisons pm less 
quelles le décret rétablissant l'autonomie Ce la gendarmerie Imari- 
fime n’a pas encore Cté pris malgré les dispositions formelles pré- 
vues par l'article 32 de la loi n° 51-651 Qu 24 mai 1951. 





EDUCATION NATIONALE 

4964. — 10 octobre 1952 M. doseph Denais demande À M. le 

ministre de l'éducation nationale <1 les départements de l'A ; 

de l'Aube, de la Guadeloupe, de la Guyane, des Lances et de 1 

Réunion seront bientôt pourvus d'un archiviste en chef, ou si cet 
emploi y est définitivement supprime 








4965. 10 octobre 1952 M. Golvan expose À M, le ministre de 
l'éducation nationale le cas d'un cours professonrnel q xé 
à une école d'enseignement n r fam |, pi ré 
sin de couturière et n'a pu oblerar l'autorisation d veriure bien 
qu'il fût légalement « ré en } l nforn le décret 
ne 46-53 du 3 janvier 1946. Ce <écret pt sant qu « u ITS } 
professionnel ou de perfect ment peut étre or pou 
apprentis, les ouvriers et les en vés de merce 4 l'ind rie 
el pour les jeunes gens et jeur fil l se prépar 
cice d'une profession industrielle ou mimer ( IT 
fe quels caractères doit comport irs prof Ù | être 
autorisé par le ministère: 2e en vertu de quelle 1! | toy on 
d'ouverture a pu étre refusée au cours pr 

INDUSTRIE ET COMMERCE 

4966. — 10 octobre 1952, — M, Estèhe demande À M. le ministre 
de l'industrie et du commerce: 1° 51] est exact qu'il se La vé 
des producteurs de cinéma autorisés pour ] er ran le « e, 
connu ji y a deux ans sous Île titre de « crime des J] 
quelles conditions est réalis e film et s’il a bénrf d pui 
financier accordé aux productions françaises par l'Etat: la 
commission de censure a été consullée: si elle a effectivement 
donné san autorisation et, ans l'affirmative, q t le ern- 
bres qui ont été partisans de la création de ce fin 

4967. — 10 octobre 1952 M. Robert Manceau allire l'attention 


de M. le ministre de l'industrie et du commerce : fait qua 
filasses et étoupes de chauvre, en provenænce de Yougoslavie et 


d'Italie, sont proposées, ] 


actueilement, aux industriels 

derie, à des prix accusant des baisses €e 25 à 20 p. 100, par rapport 
au mois d'avril. Or, à la suite des enWaves qui ont été mises à la 
liberté de commercialisation, il reste encore 650 à 700 tonnes de 
filasses rouies françaises de la récolte de 1951 À écouler. A l'exrep- 
tion des 120 tonnes accordées À la coopérative agricole départe- 
mentale de la Sarthe, lors de la réunion du 7 mars 1952, au ministère 
de l'inéustrie et du commerce, toutes les licences d'exportation ont 


on la ct 


été refusées sous le prétexte que l'industrie française avait un 
besoin absolu de la totalité des matières disponibles. Cependant, le 
retard. dans l'octroi des 120 tonnes mentionnées ci-dessus, a été 
tel, que les acheteurs ont saisi ce motif pour résilier en part eur 
contrat, si bien que 40 tonnes seulement ont été finalement expor- 


tées. Malgré cela, aucun industriel francais n'a manifesté l'inten- 
tion de se porter acquéreur, si bien que les storks sont rest en 
magasins ou en culture, alars que nous approchons de la mise À 
disposition des premières filasses de 1952. M lui éemande quelles 
mesures il compte prendre pour arrêter les importations de chanvres 
étrangers qui risquent de décourager définitivement les producteurs 
français et pour permettre l'écoulement prioritaire et à un prix 
rémunérateur, de notre production nationale. 





INTERIEUR 

4968. — 10 octobre 1952. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre de l'intérieur si recours peut lui être adressé contre la 
prolongation injustiflable de l'occupation d'un immeuble 1 tenu 
sous réquisition par l'autorité rale sc prétext é 
bénéficiaire est un haut fonctionna de ce fait, tient € 
depuis six ans le propriétaire de l'immeuble, n'ayant pas luir e 
la disposition d’'ur appart ent rres nt à se 
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4969. —- 10 octobre 1952, — M. Serafini expose À M. le ministre de 
l'intérieur que la circulaire n° %/23/B4 197 F.P. de M. le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique, publiée au Journal officiel du 19 novern- 
bre 19%, et relative à l'application de la loi du 3 avril 1950 portant 
rélurme de l'auxiliariat et transformation de certaines catégories 
d'emplois, a formellement exclus de ces transformations les emplois 
de rédacteurs et commis auxiliaires de préfecture. Les services du 
fuinistère de l'intérieur songeraient à faire bénéficier ces agents de 
la loi susvisée, ce qui about'rait à priver ceux d'entre eux qui ont 

ris part active et continue à la résistance du bénéfice de la loi du 
26 septembre 1951 instituant des dérogations temporaires aux règles 
de recrutement dans les emplois publics. 11 lui demañde si les 
tédacteurs et commis auxiliaires remplissant les conditions requises 
e la loi du 26 septembre précitée pourront bénéficier des disposi- 


ions prevues par ce lexle. 





4970. — 10 octobre 1952. — M. TFriboulet expose à M. le ministre 
de l'intérieur le cas d'un agriculleur qui loue une ferme dont les 
terres dépendent de deux communes distinctes. NH lui demande si 
ce fermier doit obligatoirement être inscrit sur les listes électorales 
de la commune dont dépendent son domicile et les bâtiments de 
la ferme qu'i exploite, ou s'il peut, comme il le désire, se faire 
inscrire sur celles de l'autre commune. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


4971. 10 octobre 1952. — M, Charret expose à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme la siluation d'un sinistré qui a 
rouvé le bien fondé de sa réclamation de dommages de guerre. Il 
fi demande si les services de son ministère peuvent lui refuser 
le remboursement de la totalité des frais d'expertise réclamés par 
un expert désigné par le ministère lui même. 


4972. — 10 octobre 1952. — M, Golvan expose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme la siluation des sinistrés âgés de 
lus de 70 ans et des titulaires de la carte d'économiquement 
hs le auxquels la loi avait accordé un platond de 500.00 francs 
pour le payement de l'indemnité mobilière mais qui ont vu ce 
plafond ramené à 90.000 francs, par circulaire. IL lui demande quelles 
inesures il compte prendre pour faire appliquer la loi du 3 janvier 
4%52 el son article 17 relatif aux « vieux sinistrés », 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4973. — 10 octobre 1952. — M. Pluchet expose à M, le ministre 


de la santé publique et de la population qu'une taxe a été insti- 
tuée par la loi du 24 mai 1951 sur les cartes de travail des étran- 


gers, taxe supportée par les travailleurs étrangers et perçue au 
profit de l'office national d'immigration à l'occasion de chaque renou- 
vellem de ces Carles, et à des taux allant de 500 à 1.500 francs 
selon la durée de validité de la carte délivrée. Etant donné que le 
produit de cette taxe était destiné, aux termes de la loi du 24 mai 


4951 « à réduire la participation de l'Etat aux frais d'introduction 
des lamilles de travailleurs... ». il lui demande: 1e comment s'expli- 
que le fait que la redevance forfaitaire perçue par l'office national 
d'immigration et supportée, selon le cas, bar le budget du minis- 
tère de la santé publique et de la population ou par le chef de 
far lui-même, au lieu d'être diminuée, à la suite de l'entrée 


en application de cette taxe, ait été augmentée par æerrêté du 
26 février 1952: de 8.600 à 10.000 francs par personne âgée de plus 
de dix ans, de 6 850 à 8.350 francs par enfant de quatre à dix ans, 

s par enfant de moins de quatre ans: 2° s'il 


de 5.100 à 6.500 fra 
envisage d'apporter à ces tarifs les diminulions que paraît com- 
pen la perception nouvelle faite périodiquement au profit de 
of national d'immigration, sur tous les étrangers travaillant 
en Frar même si cet office n'a participé en aucune façon à 
leur introduction en France. 


he 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4974. — 10 octobre 1952. — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° comment en dépit 


de ses \ s personnelles et d'une intervention de la direction 
régionale de la sécurité sociale en date du %5 août, il n’a pas encore 
été satisfait par la caisse régionale de retraites vieillesse 31 V à ses 
obligations envers un pensionné de quatre-vingtdouze ans (alloca- 


faire A 91 3261) qui attend le payement de son allocation du 
deuxième trimestre: 2° quelles sanctions frapperont les coupables 


d'une telle négligence. 





4975. 10 o:tobre 1952, — M, Frédéric-Dupont demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale pour quelles raisons la 
irité sociale ne rembourse pas à une maman assujettie à la 
1le les visites qu'elle fait à une sage-femme dip'ômée 
ution d'un nourrisson ou enfant en bas âge, 


# ri 
pour suivre l'évo 








4976. — 10 octobre 1952. — M. Golvan expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité Sociale le cas d'une assurée social. 
mère de sept enfants, employée dans l'entreprise de son mari, À 
laquelle la caisse d'allocations familiales est redevable de ses pre. 
tations, mais dont le mari, déclaré en faillite, doit des redevance; 
à cette même caisse. 11 lui demande si la caisse d'allocations farm. 
liales a le droit de suspendre tout versement de prestalions, recon. 
nues par elle, sous prétexte que la bénéficiaire est l'épouse d :4 
négociant débiteur vis-à-vis de cetle caisse. 





4977. — 10 octobre 1952. — M, Maurice Grimaud cxpose À M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale qu'une personne à «€. 
affiliée aux assurances sociales de 1990 à 19%, puis à la caiss , 
retraite des ciercs et emvloyés de nolaires, au fæ juillet 1%:°: 
qu'elle est torabée malade, en décembre 1948, d'une maladie lu: 
ouvrant actuelement les prestations de l'invalidité; que la cai-- 
de sécurité sociale refuse de la prendre en charge par ce motit 
qu'elle doit l'être par la caisse des clercs, mais que celle-ci l1 
refuse également, par <e motif qué la maladie litigieuse s'e:t 
ouverte c'nq mois seulement après l'affiliation. Il lui deenar 
laquelle des deux caisses doit prendre en charge le risque. 





478. — 19 octobre 1952. — M. Mabrut demande à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si un exploitant agricole, ee 
çant, à titre accesoire, une autre activité non salariée, devait coti-er 
à la ca'sse vieillesse dont relevait sa profession secondaire, du 
que la caisse agricole (activité principa'e) n'existait pas avant li 
loi du 10 juillet 1952, et, dans Fatirmative, depuis quelle date 
devait cotiser à la caisse afflérente à son activité éecondaire, 





4979. — 10 octobre 1952. — M. Pluchet demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° quels ont été, au cours da 
premier trismestre 19%2: a) le produit total de la taxe institurs 
par la loi du 24 mai 1951 sur le renouvellement des cartes de 1r1- 
vailleurs étrangers, si posa:ble avec la décomposition de ce tot1l 
en taxes aux diflérents tarifs écheionnés de 500 à 1.500 F; b) !-4 
frais entraînés par la perception de celle taxe: confection des 
vigneltes, délivrance de celies-ci en échange de la perception « 
rcspondante; c) la recetle nette de l'office national d'immigration 
après déduction de ces frais; 2° étant donné que le montant 
celle taxe était destiné, aux termes de la loi du 24 mai 1951, « à 
réduire... les sommes versées par les employeurs pour le remb 
sement forfaitaire des frals d'introduction des travailleurs étrin. 
gers », comment s'explique le fait que la redevance forfaitaire 
cemandée à l'employeur, soit 10.00 F ue travailleur introduit ou 
dont la situation a été régularisée par l'offce national d'immizri- 
tion, n'ait subi .jusqu'à présent, qu'une diminution insigniflante 
(> p. 100) pour les ouvriers permanents, la redevance d'introduction 
des ouvriers saisonniers n'ayant, elle-même, fat l'objet d'auc! 
réduction. 





4980. — 10 octobre 19532. — M. Vallon attire l'attention de M. le 
ministre du travail et d2 la Sécurité sociale sur le cas d'un assuré 
social, Agé de vingt-cinq ans, atteint de pneumonie pulmonaire 
depuis 1944. Tant qu'il ée trouvait hospitalisé, les frals étaient cou- 
verts par la caisse de prévoyance de la Société nationale des «! 
mins de fer français, où sa mère est employée depuis trente-sept an: 
Lorsqu'il se trouve, de par son état de santé, dans l'obligation de 
s'arrèter de travailler, son éalaire reste impayé. La sécurité sociile 
refuse de le prendre en charge parce que l'origine de la mal: 
a été prise en charge par une autre caisse. Il a pourtant versé 
régulièrement, depuis 1%0, sa cotisation à cet organisme. Il lui 
oué quelle est la caisse qui doit prendre en charge cet assuré 
socia 


4e 
DE: 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4981. — 10 octobre 1952. — Mme Poinso-Chapuis expose à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 41° 
l'industrie française de construction du matériel roulant ferroviaire 
groupe un certain nombre d'entreprises importantes qui peuvent 
assurer très largement les besoins actuels de la Société nationale 
des chemins de fer français en construction de matériel roulant 
neuf. Or, cette industrie française traverse une cerise grave, par 
suite de la réduction des commandes de la Société nationale des 
chemins de fer français, alors que celle-ci a conclu des marchés 
avec une société de constructions ferroviaires étrangère, dont les 
capitaux et l'administration sont étrangers et qui possède une 
simple succursale située dans le Nord de la France, où 6e trouve 
employée particulièrement de la main-d'œuvre frontalière. Elle lui 
demande s’il ne conviendrait pas de donner des instructions à Ja 
Société nationale des chemins de fer français pour qu'elle ne passe 
des commandes qu'à des «sociétés françaises et les mesures que 
le ministre a l'intention de prendre à cet effet. 
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tre ( à soixante-tinq ans, à la qu: , en combattant. I t pas 





Pa »)08sib'e d'étendre à IX ut | aire Ju wat l IUX \ 
fes REPONSES DES MINISTRES leurs salariés âgés de moins di T 
AUX QUESTIONS ECRITES équivalente. Le légitime avantac DT à - 
. trouver n eff e ] [ | ] 1 
L PRESIDENCE DU CONSEIL insjustifiée serait ainsi faite * 


(Finances et affaires économiques.) soix an l | de 1’ ery IX Vieux ‘ 





\ LI 
2020. — M. Sauvajon expose à M. le president du conseil, ministre S( 1! npôt sur 3 
des finances et des affaires économiques, que le: renle< \iagères en es pus s de l'article St ($0 « ju l 
de la caisse des dépôts et consignations antérieures à celles de 1%%6 des lin 
ont été majorées en Jeur temps; et lui demande ce que l'on compte 
ou! ÿ faire en faveur des rentiers viagers à ladile caisse, qui ont, en 
agi, effectué des versements pour arriver à vivre dun capital DEFENSE NATIONALE 
lisse qu’ils ont abandonné el si un projet de loi sera dépo<6 pour majorer |: x 
o! les rentes viagères de 1946 en faveur de ceux q mnt exempts de 3158 M. Demusois à M. le ministre de la défense natio- 


PR 7. 








i la l'impôt sur les revenus et dont la situat on pr ement est des nale: ! ae INCMOTCS L À ca 
de }lus critiques, (Question du 28 décembre 19541. trance $ iure au e + ) 
nee Réponse. — Le Gouvernement se propose de soumettre, dès le re | Su mer at À n 
mois d'octobre, au Parlement un projrt de loi relatif X majora dane de: | » pe 
tions de rentes viagères du secteur publie qui à notamment pour . + 4 : do de 
objet d'étendre le sysième des majorations aux rentes cor des pa 4 : x dé à nièce 
entre le fr janvier 1956 et le fer janvier 1919 auprès de la isse - | eu de ces à y ” a 
istre nationale d'assurances sur la vie. des négociations aui o rés mn du si: es 
\ arri Ne À, 1. O., 0 l Î 
| * en Î \ s 


3270. — M. Jacquet expo<e à M. le président du conseil, ministre TT res de l'armée w « | 
it des finances et des affaires économiques, que le: expica s four- du nacte A » Nord = - 





lé nies dans la réponse faile le 29 février 1952 à sa ques \ écrite eh ver 4 li51 du uw 
ne 232% ne lui donnent pas satisfaction. En effet, *<t exact que 90 ? 1102 
dans son texte la loi n’a pas prévu la majora i des capitaux, Re à sd. Th : ! : À 
ji est incontestable qu'en majorant les rentes viagères inscrites 2 era à SAP + An 
avant une certaine date, les capitaux constilutifs se sont trouvés merci x fa 4 _” A 
: ipso facto revalorisés, qu'ils aient élé effectués à ipilal aliéné I pt a 
istre ou à capital réservé. Si, dans le premier cas, cette revalorisation de pe te em 
LT 1 n'est que fictive, le rentier ayant obtenu, de par la loi, le maximum ce * + : - 
ae de majoration de rente auquei il pouvait prétendre, la question se TR Lu ; 
; j pose différemment lorsque les versements ont été effectués à caphal è a” g "À s ; . » Be 
\ À réservé. En eflet, si en période de stabilité monétaire, le rentier ge Puf DO ES «2 
, ; ne pouvait prétendre au moment de l'abandon de ses capitaux qu'à : si de Hot nhes 4e É Loe 
9 la restitution nominale de ses versements, sans qu'il en résulte, merahres de l’armée sm qe : bat re 
VUE" pou: lui aucun préjudice, cet argument se trouve aujourd'hui détruit dans ! dre du parte Al » Mood à ! , …. 
are en fait par la dépréciation monétaire et en droit par la loi qui a ticle 1131 du code général de x 
L de | consacré imp'icitement ja perle de substance pour les capitaux d'le Mode Ava exe 
1 investis avant le fer janvier 1946, il semble donc, pour cette caté- Dnlaues Le CS D Len: - ve - 
- gorie de rentiers, que, préalablement au calcul de la réserve mathé- disposent et France. Des instru s Jans ce sens «4 j “té 
Fan Imatique, les capitaux dont j'abandon a é'é demandé anrès le DÉSRle shops de RES d rs r s à à 
us J1 décembre 1%5, mai: se rapportant À des cotisations effectuées dire el - des impûte en d à 3 { ges 


isqu'à celle date devraient être affectés d'un coefficient de reva- 
lorisalion correspondant à la rerle de subs'anre co itée. La 
16 q Be grd que la même règle soit éga'ement appliquée pour 4086 M. Joseph Denais 4 , M. le ministre de la défense 
es Capitaux maintenus réservés. Celle procédure aurait pour avan- DOS LE oi à ! 
lag: d'augmenter la renie Ccompiémentaire résultant de l'abandon natio ale <ig : . 


SR ETES 











Ÿ - : 101 ve] erié pnartitine ne « u 
à des capilaux et de faire disparaitre l'écart existant du fait de men 4 ps \d il e ! : | 
4 l'atsence de majoration pour cetle nouvelle rente. li lui demande ep réroblhe e mails ; F+ . 
si, Ccompie lenu de ces nouvelles expicationt, il n'envisage pas 19 mai 1931, a abr le di n de 4 re 1 "ne 
; d'apporter par la voie réglementaire les modif ons nécessaires a d'ailioure die | ù 
M, le pour permettre aux rentiers dont il s’agit d'être trailés sur le même à la défe: ' Ü Ù 
"# Î [ M “ t ut { 1 { L. 1 0 
3 pied d'égalilé que ceux ayant effeclué leurs ver-ements à capital | je f () tion du 1? ; 
: - « L'EL 15 rs t at 
I ) aliéné., (Question du 27 mars 1:52.) Ré . H 
cou ù , ; ù ; 24 nse. — L'élahor KT ! | :j- 
4 Reponse. — La législation sur les majorations de rente: viagères 7 \ dé t e 3% de la » 51-651 1 19 QE 
dl portant Gérogalioz au principe de l'immulabii'é des conventions en d'assez T et les servi“ « ( at 
n de # l'absence de la volonté concordante des parties, ses d sposihons ne actuellem i dernièr Il t 4 { nt 
Pie sauraient faire l'objet d’une interprétation extensive par voie d'ana- ’orzanis n des légions ; ‘ ans 
te logic Le fait que la revalorisation des rentes viagères aboutisse le ca les dispositions k \ Vigire 
: ‘ { n1 À (1 “ ’ F LA 
Es ndirectement à une revalorisation des capitaux constitutifs de ces 
N ui renles ne saurait donc être invoquée pour étendre le système des 
| majorations aux capit sservés, Celle considération joue notarmn- é i f 
scuré JOraLIOnS aux — PAUX HÉServes, e considéral Joue notam 4930. M. Nenon <\pose à M. le ministre de l'éducation nationale: 
’ men: dans l'hypothèse où ces « ipitaux ont fait l’objet d'un abandon o e « $ t ( nmunes ; s st: 1! : 
à contre constitution d'une rente complémentair pour la période tants a désirent réparer leur ‘ er ‘ 0 
comprise entre les versements constitutifs des capilaux et la date dans 1e ire du rés'ement 
de leur abandon. répat ec!  d 
Up ONS CHA CCS { Î s ni . 
que | le } | r 
1 | , 
les ) i es € 
M. le BUDGET quence, vu le prix de la l ] 
N1 t L4 t t 4 





| que 3752. — M. Robert Ballanger signale à M. le secrétaire d'Etat au niusieurs années hlen que là s: pn | 





y dr 4 budget la situation de travailleurs âgés de soixante à <oivante indq de le si enr: les ir 
u\ - ans et bénéficiant, comme inaptes au travail, de l'allocation aux tairé r la rérleme silos 
ona e ‘ vV'eux travailleurs salariés, ainsi I irfois que d’une pension de mutilé pr e ne | t 
g : Au travail et lui demande: 1e si, Comme les anciens combhatiants. e faire ? S re ra Lo &. 
, per + US peuvent percevoir le taux maximum de 4.300 francs par an prévu ti ns ? (Ouest nm du 9% octobre tu 
a des Pour les anciens combattants de plus de soixante-cinq ans: 2° quels pale | 
rchés ÿ Son!, le Cas échéant, leurs droits à des exonérations au titre des Réponse. — Le ; . 
1 Le “ différentes impositions. (Question du %0 mai 1%? 2.109 PPOICRES pal 8. JR 
rouve Réponse. — # En vertu de l’article 2 (2e alinéa) de la loi n° 51 1186 d \ - ent: = & Y 
le lui du 31 décembre 1951, les anciens combattants âgés de soixante à l'in entaire, à ermes de 6 ja! : 
à la Soanle-cinq ans et bénéficiant de l'allocation aux vieux travail- priélaire qui veut-exé-uter des trav s ne cé ' s \ 
passe leur: Salariés comme inaptes au travail dans les conditions prévues courin'e des fonds ruraux $ tons 
| que ê l'article 2, paragraphe 2, de l'ordonnance n° 45-170 du 9 février doit aviser, quatre mois à 1 eént:on | ! 
1915, ont droit, en ce qui concerne la retraite visée à l’article 256 & préfectarale, A l'expirat de eut entreprens 
du code des pensions militaires d'invalidité e! des mes de VayJx envisagés sous réserve de on d ermis de « 8 


£uerre, au taux annuel maximum de 40 francs et non à celui prévu par la légis nn sur sine \ az 4 Ê ) 
de 3500 francs correspondant à leur âge. Cette dispo on n'est l'architecture du ministère de 1 éd on nationale ! le 
n . ! " . 2 

applicable que lorsque le vieux travailleur salarié, âgé de soixante du point de vue esthélique les travaux envisagés, elle € 
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4238 
nés s avec le proprétaire pour oblenir les m° dif, ations qu'elle 
Patitnu ‘ à défaut d'accord, elle introdi - la prx édure 
du Û l'offre qui ouvre au propriétaire te droit à une indem- 
i TLRPE est occasionné de ce fait. Il est d'ailleurs fré- 
qu I l'aduninistration accepte de prendre la charge de la dif- 
fer v « » dt des travaux projelés par le propriétaire el ceux 


ai { érvi du | unénts ist iques el des ss &s préconise ; 
2 ju ] rne le les issés, auvune modification ne peul 
leu 4 ppot $ wutorisation du ministère de l'éducation 
nationà l & ca iddministration peut imposer teiles prescriptions 
qu ee Juan es, Le iasse tire fn ne peut toutelois être pronom ô 
qu'avi . \ d propric laire ru, à délaut, d'office par d rel 
( 11 ) ce Hes mentionné pius haut, cell 
d ; ef Û ropriétarre de réclamer une i lemniié 
[ 2 Ê ) Cette mn re ést 
‘ es r es a | le s 10 ‘ } i i s 
L prit i t N d ! L'« \1n13 
é r t { i l … Ca 
( es gélm ) ipuste Mais ces 
2 prt { 1 pu His s AhICrPSses 
« . ia $ Une fuis le décret 
Ü e ! en drui je fa valoir 
( N ra } ) e les effets 
‘ es el prul dem ér u idem 1 croit 
.” LL ‘ 
INDUSTRIE ET COMMERCE 

4185. M Losanuet ler le M. le ministre de l'industrie et 
du commerce: ! in | e des bét es ou déficits, pour l'exe 
ci 1401 * cha e ch tés ma 1 es suivantes: El tri- 
cit e ! \ Gaz « F1 t Charhbonnages de France, usines 
H u Tic he Î \t d aAUZrne iltion dues prix au 
k ttheure du l be «4 az le la une de charbon el 
leu mnpara A ebui du coût de la vie, par rapport à 193; 

t re onmalisres le 15 nt assujetlies aux 

nôtre 1 et impè que le lustries privées, et, dans l'affir- 
in montant des somme ersées, à re titre, par chacune 
d'entre e!hk au Tr , au cours de l'exercice 1951. ‘Question du 
11 puulet 1 4 

Répons jo Ex e j231 1) Electricité de France: bénéfice 
net: 4.259 millions (chiffre d'aflaires: 175 milliards); b) Gaz de 
Frar bénélice me S ruillions (7% millions, moins 786 millions 
alle l ixX régies de Pa et de la proche banlieue, en application 
des ’ ) U vigueur) (chiffre d'aflaires: S7.100 millions); 
ct bonnages de France: bénéfices: 3% millions: d) Régie natio- 
nale des usines Renault: bénéfices: 896 millions. Les bénéfices dis- 
tribu ; | repart par moil entre l'Etat et le personnel; 2° le 
coet! t d augimn lation du cgût de la vie pour l'année 1951, cal- 
culé par rapport à l'année 1938 d'après le prix moyen des %4 articles, 
tv pu Û s dans les statistiques officielles, était de 228 (en mai 
192 1,1 Par ileur l'indice moyen de hausse des prix indus 
tr tactuellement de 342,60 par rapport à la même année : a) Elec- 
tricité de Franre Une comparaison entre les tarifs de l'énergie 
électrique en 1458 et les tar actuels revêt quelque complication, 
la tariation de l'électricité étant par nature très diversifiée, et 


l'éventail des prix ayant subi d'importantes modifications au cours 
des quinze dernières années, NCanmoins, l'institut mational de la 
statistique et des études cronomiques publie mensuellement un 
ludice du prix de l'électricité qui représente la variation dans la 


ré parisienne du prix, taxes comprises, de deux fouruilures en 
haute \ la gro et À la moyenne industrie et de deux 
fou: ires en 1 ‘ sion à l'artisanat et su commerce. 1 ressort 
de ret lice que le coeflicient de hausse par rapport à 193 esl 


actnelli nent de 15.4 te chiffre duit tre considéré comime un 


coefficient moy yalement valable pour l'éclairage domestique; 
b) à le Franre La efficient d'augmentation du prix moyen, 
hors ta: LL he de gaz de 1€ au début de l'année 1952 
est de 196: « : le France Les coefficients d'aug 
pe ja la ‘ X de x le movens à la tonne des différentes 
qua | irbon, pratiqués en 1951 (par référence aux prix de 
192%), son le suivant début 1961, ua | :, avril 19451 243: juillet 
1%, 24, eptembre 1951, 29,9; mai 192, 29; 3 Ele-tricité de 
Frau Gaz de France ivant l'article 4, alinéa ?, de la loi du 
8 an 1956 sur la nat illisation de l'électricité et du gaz}, Char- 
bonnag de Fra 1 Régie itionale des usines Renaull, sont 
assupett iu taxe et impots en usage dans les sociétés indus 
trietle et mime? les de la mime pt fessior Montant des impôts 
et ta * pa l } de l'exercice 191 Electricité de France, 


16 m ir Gaz de France, 8 milliards: Charbonvages de France. 
24 milliards, Régie nationale des usines Renault, 14 milliards. 


te 1016, 1 nne, au lieu de 2909. — M. Delachenal 
M I t la défense nationale .., », lire: 

‘ AI Î ‘ ul demar.te à M. le ministre de la santé 
JUXT, re colonne, au lieu de: « 4412 — M. Jacques Par- 
do \ande à M ministre de l'intérieur ... », lire: « 4312. — 
M. Jacques Bard ; ande à M. le ministre de l'Intérieur ses 2e 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
DE LA 
2 séance du vendredi 10 octobre 1952. 


SCRUTIN (N° 1094) 


Sur l'amendement de M. Maurice Grimaud à l'article fer de la pro. 
position relative aux ventes d'immeubles par appartements (Droit 
au maintien dans les lieux non opposable au propriétaire log: 








son employeur et mis à la relraile 


Nombre des 
Majorité 


Pour 


Contre 


volants... 
absolue 


l'adoption................ 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM 

Abelin 

André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Antier 

Apithy. 

Arbeltier. 

Arnal. 


Astier de La Vigerie (d'). 


Auban (Achille), 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrès. 

Barrier 

Bariélemy. 

Bartolini. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Ba ylet. 

Ba yrou. 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Bénard (François). 


Benbahmed (Mostela). 


Béné (Maurice) 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoît ‘Alcide), Marne 

Benouvitlle (de). 

Bernard. 

Berthet. 

Besset 

Bettencourt. 

Bignon. 

Billat 

Billères, 

Billoux. 

Binot. 

Bissol 

Blachette. 
Boganda. 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean). 

Bourdellès,. 
Bourgeois 

Bourgès-Maunoury, 
Boutavant. 

Boutbien 

Bouvier O'’Cottereau. 

Brahimi (Ali), 

Brault 

Bricout, 

rriflod. 

Briot, 





Ont voté pour : 


Brusset (Max). 
Bruyneel 
Cacmin (Marcel. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Cagne 
Caillavet 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier), 
Camphin. 
Capdevilte. 
Carlimi. 
Cartier (Marcel), 
Drômne. 
Casanova. 
Lassagne. 
Castera. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Charmant, 
Chambrun (de). 
Charlot (can). 
Charret 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (dej. 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Coffin 
Cogniot 
Cotin {Yves}, Aisne. 
Commentry 
Condat-Mahaman. 
tonte 
Cornigtion-Molinier. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Loudert, 
Courant (Pierre). 
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SCRUTIN 


(N° 1095) 


Sur l'amendement de Mme Rabaté à l'article 4 de la proposition 
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Barthélemy. 

Bartoli, 

Baurens 

Béchard (Paul). 

Béche (Emile). 


Benbahmed (Mostefa 

l st (Charles), 
seine-et-0ise. 

Bennit (Alcide), Marne 

Berthet 

Besset, 

Billat 

Billoux. 

Binot 


Bonte (Florimond), 

Bouhey (Jean). 

Boutarant. 

Boutbien 

Brahimi 

Brauit. 

Briffod 

Cachin (Marcel), 

Cagne 

Camphin 

Capdeville. 

Cartier (Ma-cel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce, 

Césaire 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chaus<son. 

Cherrier, 

Coffin. 

Cogniot. 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
andes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour, 

Dupuy 

Durroux 

Mme Duvernois, 


(Ali). 


Marc). 


Astier de la Vigerie (d”) | 


| 


SCRUTIN (N° 1096) 
M. C1? E + © 


Ont voté pour : 





Mme Estachy. 
Estradère. 

Evrard, | 
Fa x Etienne), 
Faraud 

Fayet 

Florand. 

Fourvel 

Mine François, 
Mme Gabrel-Péri. 
Mme Galicier. 

G itier 

G À 

; ez 

LIOVOTIL, 

(; it 

Loudoux 

Gouin (Félix) 

Lo do! 

G rd iGilles). 
Mme crappe. 
L'une ille 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean, 


Loire-Infcrieure 


Guyot (Raymond), 

Henneguelle 

Jaquet (Gérard), Seine | 

Jean (Léon), Hérault | 

Jonville (Alfred 
Malleret 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste 

Mme Laissac 


Lamarque-Cando, 
Lambert (Lucien). 
Lamps 


|Schruit 





Lapie (Pierre-Olivier).| 

Le Bail, 

Lecœur 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis), 

Lejeune (Max) | 

Mme Lempereur. | 

(enormand (André;. 

Le Senéchal., 

Levindrey. 

Linet 

Liurette. 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrut | 

Manceau Robert}, | 
Sarthe 


Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Marly (André). 

Mile Marzin 

Maton 

Maureliet 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Mercier (André), Oise. 

Mélayer 

Meunier (Jean), 


Nord | 











Indre-et-Loire. 


.. . 263 


M inier Pierre) 


Lolt Ur, 
Midol 
Minjuz. 

Moch (Jules), 


Molet (Guy), 

Montalat. 

Mont Fugéne), 
Haute-Garonne 

Moru 

Mouton, 

Muller 

Mustneaux 

Naegelen (1 

Nen 

Nin 

Noel Marcel \ube, 

Notebart 

Patinaud 

Paul (Gabri 

Pierrard 

Pineau 

Pradeau 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. 
Pronteau, 

Prot 

Quénard 

Mine KRabaté, 
Rabier, 

Reeb 


| 
[Re gaudie. 


Re ird 
Aisne. 
Rey 


(Adrien), 


ir ent 


Mme Roca, 


Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt 
Roucaute (Gabricl}, 
autres 

SüVary 


(PR né), 
Manche, 


Sibué 
Signor 

S ndre. 
>10n 


Sissoko (Fil;-Dabo), 

Mme Sportisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

lhormas (Eugène}, 
Nord, 


Thorez (Maurice). 
Tillon Charles), 
Titeux 

T irné 


Tourtaud. 
lricart. 

Mine Vaïillant- 
Couturier. 

Valentino 

Va Francis). 

Védrine 5. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch, 

Véry (Emmanuel), 

Villon (Pierre). 

Wagner 


Yacine (Diallo). 
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Queuille (Henri). Saïd Mohamed Cheikh Temple, 
É Quilici. Saint-Cyr Thiriet. 
Ont voté contre : Quinson. Saivre (de). Tirolien. 
Raffarin. Salliard du Rivault. Toublanc. 
M Dezarnaulds. Laurens (Robert), Raingeard. Samson. _ Tracol. 
Abelin | Diethelm Aveyron Romarony. Sanogo Sekou. fremouilhe, 
André (Adrien) Dix r Lebon hamonet. Schmittlein TribouleL. 
Vienn | Dommergue Le Cozannet Raveloson. Schuman (Robert), Turines. 
And Pierre), Lefèvre ‘Raymond! Repaud (Joseph), . Moselle. Ulver 
Ai et-Muoselle Ph Ardennes.” ni saône-el-Loire, Schumann (Maurice),|Valabrègue. 
\ Durhet Lefranc. Révillon (Tony). . Nord Valle (Jules). 
\: D ju |Legaret Reynaud (Paul). Sacrélain, Vallon (Louis). 
\ | Estèbe. | Lesendre Ribère (Marcel), serafini Vassor. 
N | Fal | Le mmaire Alger Sesmaisons (de). Ve:onjarsa. 
\ | Fa Léotard (de) Ribevre (Paul), Seynat. Vendroux. 
\ Fat | Jura Le Roy ! e Ardèche Sidi el Mokhtar. Verneuil. 
ba ) » (Ma Lot | Letourneau Ritzenthaier. Smail. Vigier 
| y Levacher Rolland sou Villeneuve (de). 
l ï eo (d |Liautev (André Rousseau souquès (Pierre). Maurice Vioiiette, 
| Andre hélxT ya [Me de Lipkowski Rousselot Sourbet. Wolfr. S 
| jacques) | iquard, Salah (Menouar). Sousteile. Zodi Ikhia, ç 
| Flan Jean [Liialier 
| | M |Loustaunau Lacau 
| \ te). |] - |Marendie Se sont abstenus volontairement : 
Ha 1 ! Jaca2es) Mailhe. ü | | 
la nn ii Malbrant MM. ,Gueye Abbas, |Mamba Sano. x 
| t (de). - Maurice! | Mallez Aubaimne. Guisscu (Henri). | Nazi-Boni >. 
Ua e Sow | Fi à : : [Mamadou Konaté Conombo, Lenormand (Mauri-e'.|/Uuedraogo Mamadou, 
becquet, | Furaud |Manceau (Bernard), Gruntzky. Maza (Hubert). Senghor. | 
be ‘n | Cabor t. Maine-et-Loire, 
| Î rois). | Gaiilard | Marcellin 
er gr u pe Doit W'ont pas pris part au vote : 
} ‘ . al e ar )u iartn LL Cat, 
het l \ uned) Co. + Ps [Masson (Jean). . a 
lt (de). - * , \hel |Massot (Marcel) MM Delmotte. Méhaignerie. 
Uerga en mme | \aurice-Rakanowskt. Aït Ali (Ahmed). Denis (André), Menthon (de). 
Durtard Pierre). [Maver (René). Aubin (Jean). Dordogne. Mercier (André-Fram 
le ourt En Constantine.” Bicon. Devemy çois), Deux-Sèvres, 
Bi; - te) Médecin : Bapst Mile Dicnesch. Michaud (Louis), | 
hi Ge Pierre de). fekki Barangé (Charles), Dorey Vendée. h 
hi - - Mendés-France Maine-et-Loire. Douala. Moisan. 2 
Bla e, Dust , Migenot Barrot. Dumas (Joseph). Monteil (André), 
Bogania es ‘fosties Mitterrand. Ben Ali Cherif, Dupraz ‘Joannès), Finistère. | 
hoisd US pd |Moatt Bessac. Duquesne Mouchet. 
| \t < n. - cg Molinatti. Bichet (Robert). Etain. Penov : 
[L ès, ee \\ ndon Bidault (Georges). Fonlupt-Esperaber. Mme Poinso-Chapuis. ; 
hi = sO!Van Monin Billiemaz. ; Fouvet, Kanaivo, À 
Ù Maunour?. :racie 1e! |Monsabert (de). rente (Henri). Gabelle, Raymond-Laurent. 
houvier O'Collereau einaud 1% e) | Montel (Pierre), 8 ne Gau Reille-Soult, : 
- |  Loire-Intérieure | Rhônei. un. Gosset. : San.vajon. | 
h éme ud. ° |Montgulfier (de) + t Grimaud (Henri). Schaff 
; { s TU Ua, À safe aillave “ : 
hr Ù Max). | a \od | Montllot, ‘artie C Gilbert) Halbout. Schmitt {Albert}, 
h cel ; Montjou de) Carter (t , fHulin. Bas-Rhir 
mt-cl-Kader Guichard | tie Seine-et-Oise seré as 1. 
Cadi ‘Abd-cl-Kader), ad \Morève Seine-eture, Hutin-Desgrées, # 
\ (A ine) Eed-hhgs Catoire ® Sennetter, 
Ca t (Franeis |Morice Al . ihuel. : fi 
Caliot (Olivier) | Vendée [More Giafferri (de) Catrice, Klock rs trie. t 
{ hf .? | .. ... t + . " € à = { 
Ca sULHMUNer, Moustier (de! Cayeux (Jean), Lacaze (llenri). ere ep 
Ca e | Hakiki | oynet , Charpentier. Lecanuet. Solinhac. 
Catroux | Halleguen [sutter cAndré) Colin (André), Lecourt Taillade. 
Cavelier me À Naroun Amar. | Finistère. Mme Lelebvre Teitgen (Pierre- 
CUhaban Deimas | fléna - de Bols! | Nisav Coste-Floret (Alfred), (Francine), Seine. Henri). 
Chabenat. Hetlier de Boisame LS Haute-Garonne. Le Sciellour. Thibault. 
Chamant |  bert, terber Coste-Floret (Paul), Lucas. Tinguy (de). 
| Heu lland [YOCHE 4 e f : Viatt 
- | uet-Boigr | Noe tde Lai. Hérault. Martel (Louis), 'iatte. 
Cha g | Houphouet-Bolgny. a Yonne Coudray. Haute-Savoie. Villard. 
| Huel |: (1 (LOU), e = n É 
Chaet = after | Ori Couston (Paul). Mazel. Wasmer. È 
haut US U rJI 27 m7" 0 n 
Cha y es |"'Aines-de - 13 [opa Pouvanaa. befos du Rau. Meck. 4 
| Hugues (Josepn |Ouid Cadi | 
\ LI. André). Seine, Ou Rabah L 
{ ens { } » Mn à! 
—. Isorni Aibdelmadjid), 2 : 
Chupin D clos [paewski (Gaston), Excusés ou absents par congé 
(.10$1er manne. Se .ne-et-Marne | Seine < ; } li 
Cochart tarauet (Michel Ipslew<ki Jean Paul), MM. Ben Tounes, Bonnefous (Edouard), Fouques-Duparc et Rolli 
{ ) ve a), isne. | ! , É | seine-et-Oise, (Louis). 
('omn ry | Jacaquinot Louis) Pantaloni. 
(4 | Manaman. le U on ” | Paquet. 
Corniglion-Moiinier, | Len £ses ,, Yonne |Paternot. N'ont pas pris part au vote : 
\ Joubert. | Patria 
| Juglas Lee Jea M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, eÆ 
Cot t (Pierre). k- u us Peltre : M. Le Troquer, qui présidait la séance. 
LPouzICr | Kauffmann. Perrin 
b lier (Edouard) Kir Petit (Eugène- 
| | Kœnig Claudius). 
Da t (Marcel). Krieger (Alfred). Pelit (Guy), Basses- Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
David (Jean-Paul), “uehn (René). Pyrénées. 
t-(Nse Laborbe Pevtel 
[L t (Lucien). | Labrousse | Pflimlin Nombre des volants... ssssossssssssesseseosese 328 
Degoutte La Chambre (Guy). |Pierrebourg (de). jori solue 962 
De Deheeet | rome y Pinay Majorité absolue... ss oss ss ssessessessese . 265 
[IL t | La! (Bernard). Findivie . ‘ 
1 . Yvon). | ‘ + À Plantevin Pour l'adoplion......ssssssssossss 208 
Delras | La Pleven (René). COMRe. .-s.sosvscess cosssosesosses JE 
hh e Lanet HJoseph-Pierre).| Pluchet. 
Denais Joseph). | & a | Prache, i à 
Desgranges | Lantel (Joseph), | Prélot. Mais, oprès vérilication, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
Deshors | Laplace | Priou ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Detouf | Laurens (Camille;, | Pupat. 
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Sur l'en semble de 


SCRUTIN (N° 1097) 


la proposition rt lative à 


de l'Océanie, en deurième lecture 
Nombre des volants. ...cossossssssssssesse rés 618 
Majorité FEQUISE . +... cnsosconssoessess ses 313 
Pour l’adoption....... covccossese 03 
CRD. cocsees APPEL CE TEE LT 205 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 
Catrice Febvay 
A 4 Catroux. Félice (de). 
LES 4 = - ET : 
ft Al hmed). Cavelier rélix-Fehicaya. 
AN Al (A Cayeux (Jean). Ferri (Pierre) 


André (Adrien), 
vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithv 
Aubarne 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujo at. 
Autmeran. 


n\ 


Babet (Raphaël), 

Bacon 

Badie 

Bapst 

Bara Charles), 
Maine-et-Loire, 


André). 
x (Jacques), 
jarrachin. 


au 


L 
| 
Ï 
] 
} 
Barrie 
R 
} 
Ï 
Ï 
} 
| 
} 
Ï 
l 


\lÿ Cherif 
L | I 1nÇois). 


et-Moselle. 


Chaban-bDelmas. 
Chabenat. 
Chamant 
Charpentier. 
Charret, 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens,. 
Chupin 
Clustermann. 
Cor hart 
Colin (André), 
Finistère 
Colin (Yves), 
Commentry 


Aisne. 


Condat-Maharmane 
Conombo 
Corniglion-Molinier 
Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 


Louton 

Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Crouzier 

Dalad (Edouard). 


1 
Damette 


L 
} jelloul. Dassault (Marcel). 
Béné (Maurice). David (Jean-Paul), 
| na (Mohamed). Seine-et-Oise 
} iville (de). Deboudt (Lucien). 
Ù sse. Defos du Rau. 
} ra. Degoutte 
De'achenal. 
ourt Delbez 
(Robert). Delbos (Yvon). 
(Georges). Delces 


1 

} 

] 
Bgnon 
killères 
Buliemaz, 
Billotte 
Biachette. 
Boganda. 
Î 
| 
} 
] 


dé 
1 


cary-Monsservin. 


rdollèe 
rue nes 


ouret (Henri), 


Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury 
Bouvier O’Cottereau 
Bouxom. 

ut 

Briot 

B et (Max). 

| neel 

! ct 


\bd el Kader 
! vet 
t (Francis), 


Otiv'er 


Deijaune. 
Delmotte 
Denais (Joseph) 
Denis (André), 
Dordogne. 
Desgranges. 
Deshors. 
Detœutf. 
Devemy 
Devinat 
Dezarnaulde 
Mile Dienesch 
Diethelm. 
Dixmier 
Dommergue. 
Dorey 
Douala. 
Dronne. 





| Duquesne. 
| Durhet 

| Duveau 

| Elain 





Flandin (Jean-Michel), 
Fomiupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet. 

Fourcade (Jacques). 
Fouyet 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Mauric e). 





Frugier 
Furaud 
Gabelle. 
Gaborit 
Gaitlard 
[aient 

| 

| A. V-s iTTOU 
| var a ve 

| Gardt Al 
[Ga et «} erre) 
|Uarni 

| Ga 

|Gaulle (Pierre de). 
jUautn mi. 

| Ga Vi 

|'ser on 


[Georges (Maurice). 


Henri). 
Maurice), 
rieure, 


Abbas 

Guichard 

Gu 1 (Ilenri). 

Guitton (Antoine), 
Ve nace. 

Guthmuller, 

Hakiki 

Halbout. 

Halleguen 

Haumesser. 

Hénauit 

Hettier de Boislambert, 

Heuillard 

Houphouet-Boigny. 

Huet 


Gueve 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 








Laplac( 

Laure (Camille), 
La ! 

Lau Robert}, 
Ave 

Let 

LA t 

Li irt 

Le ( et 

Lefèvre Raw md}, 
sara 

Le! 

Lega 

Legendre 

Lemaire ! 

Lenor 1 (Maurice) 

La i1rd (de) 

Le Rov Ladurie 

Le s, n! | À 

Le eau 

] 


Mél 
Mekk 
Mendès-Fr 
Menthon (de) 
Mercier (André-Fran 
cois), Deux-Sèvres 


nce, 


Michaud (Louis), 
Vendée. 


Billat, 





M 
\t 
M pert 
Monteil (A 


Moro Giafferri (de). 


( La) 

ël (Léor Yonn 
O! 
Oopa Pouvanaa 


Ouedraogo Mamadou 


Ou I h 
(Abdelmadjid) 

P vski (Gaston), 

Paiewski (Jean-Paul 
Seine-et-0) 

Pa 

l t 

| 

| Ju 

Pelera 

Fu 

I 

p 

| t Et ( 

Pe Basses 
Py 

Pe: 1 

pfl 

Pie g (de). 

| t 

p 

P 

Pl ‘ 

p 

Min | C] 1is 

I ° 

Pré 

Pr 

Punat 

|pP 

| 0 (Henri) 

O i 

LE | 

R igeard. 

| Ramarony. 


Ramonet 
Ranaivo 
Raveloson. 


Ont voté contre : 


Billoux. 
Binot 
Bissol 
Bonte (Florimond). 
Bouhey lean 
Boutavant, 
Boutbien 
| Brahimi 





ccéccécé cs 


 æ 
Z =: 
D — 
L 


, Seine, 
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PS: : és 
Demusoizs Lambert (Lucien). Paul (Gabriel). 
Denis (Alphonse), Lamps Pierrard. a 

Haute-Vienne Lapie :Pierre-Olivier). |Pineau N'a pas pris part au vote : 
Depreux (Edouard), Le Bail. Pradeau 
Desson Lecœur Prigent Tanguy). 
Dicko (lamadoun). Le Coutlaller Mme Prin. 4 M. Raffarin. 
boutrellot. Leenhardt (Francis), |Pronteau. 
Draveny. Mme Lefebvre Prot. : 
Dubois (Francine, Seine. |Quénard. con 
Duclos (Jacques), Lejeune (Max). Mme Rabaté. Excusés ou absents par sé : 
bulour Mme Lemsçereur. Rabier. 
Luimas (Joseph), Lenvrmand (André). |Reeb. MM. Ben Tounes, Bonnefous (Edouard), Fouques-Duparc et Rollin 
Dupuy {Marc). Le Senéchal Regaudie. , (Louis). 
Durroux Levindre y. Renard tAdrien), 
Mume buvernois, Linet Aisne. 
Mine Estachy. Liurelle. Rey 
Fstradère. Loustau Rincent. N'ont pas pris part au vote : 
Evrard Lussy (Charles). Mme Roca s 
Fajon (Etienne). Mabrut Rochei, (Waldech). M. Edouard Merriot, président de l'Assemblée nationale, et 
Faraud, Manceau (Robert), Rosenblalt. ue , pres : — , 
davet Sarthe Roucaute (Gabriel). M. Le Troquer, qui présidait la séance, 
Florand Mancey (André), SAUCT. 
Fourvel Pas-de-Calais. Te D 
Mine François. Martel (Henri), Nord M — René), 
Mme Péri, | Marty (André). segelle. 
Mu MHICIEF, Mile Marzin. Sibué , Les nombres annoncés en séance avajent été de: 
wau Maton diwmes 

Zi Maurellet + > 

SL vendre. ééiorsse 108 


)U 1X 
vuin (+élx) 
urdon 
sard (t es), 
Mine ( ppe 
Gray { 
Grenier (Fernand). 
Mme G \ (Rose). 
uuiguen 
ls le 
un 
Luitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymond). 
lHenneguelle 
laquet (Gér 
lean (Léon), Hérault 
Joinville (Alfred 
Malleret) 
Kriegel-Valrimont, 
Lacoste 
Mme 1 
Lamarque-Cando. 











Mayer (Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
ternand\. 

Mercier André), Oise 

Métaver 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Midol 

Minjoz 

Moch tJules), 
Mollet (Guy). 
Montalat 

Montel (Eugène), 


l'eute-Garonne. 
Mora 
Mouton. 


1rd\, Seine. | Muller 


Musineaux 


| Naegelen (Marcel). 


Nenon 

Ninine 

Noël Marcel), Aube 
Notebart 

Patinaud. 


sion 

Sisseko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

lhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez Maurice), 
Tillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné. 

lTourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier, 

Vergès 

Mme Vermeersch. 





Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner. 

Yacine (Diallo). 
Zunino, 





Nombre des votants... 


Majorité requise...... cnsossosssessessesseesesess S13 


Pour l'adoplion...sssoseososocsssss 411 


Contre ........., cocasescebvsecese DD 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la iiste de scrutin ci-dessus. 





Rectification 
au comple rendu in extenso de la 2e séance du 9 octobre 1952. 
(Journal officiel du 10 octobre 1952.) 





Dans le scrutin (ne 1090) sur la disjonction de l'amerdement de 
M. Minjoz à la proposition relative aux ventes d'immeubles par 
appartements (droit de reprise non applicable aux vieillards et 
aux grands invalides) : 

M. Montillot porté comme ayant volé s« pour » déclare avoir 
voulu voler « contre », 








Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du vendredi 10 octobre 1952. 


{re séance: page 4201, — 2° séance: page 4207. 























Paris 


_— ]morimerie des Journaux cofliciels, 31, quai Voltaire. 











